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CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

DISCUSSION SUR L'ENQUÊTE ÉLECTORALE. 

Ceux des Aog'ais qui depuis quelques jours lisent nos 

journaux politiques et les trouvent remplis de détails 

plus ou moins curieux sur les résultats de l'enquête élec-

torale, doivent bien s'émerveiller de nos scrupules et 

rire de notre pruderie ; il nous semble les voir témoi-

gner leur surprise naïve, et s'écrier avec tout le flegme 

habituel de leurs allures : « Quoi ! vous vous plaignez 

de ce que les opérations de trois dé vos collèges élec-

toraux sont entachées de corruption, lorsque c'est à 

peine si la moralité d'une seule de nos élections ré-

sisterait à l'épreuve de la publicité. Vous vous indi-

gnez contre l'audace de deux ou trois candidats qui 

circonviennent les votans , les envoient chercher en 

voiture, payent leur dépense, écrivent leurs bulletins, 

etc. ËQ vérité, ce ne sont là que de fort légères pec-

cadilles, et dans notre pays on n'y regarde pas de si près. 

Vous vous récriez contre l'immoralité de l'homme 

qui prête deux mille francs en vue d'une prochaine élec-

tion, et qui, le lendemain du vote, presse le débiteur 

dont le scrutin électoral n'a pas proclamé son nom. Mais 

nos honorab'es,à nous, ne prêtent pas, ils donnent; leurs 

mains sont pleines d'or partout où ne suffisent pas les 

promesses ; les frais de chaque candidature varient entre 

cinquante mille et douze cent mille francs. Vous vous 

imaginez que le système constitutionnel est perdu, parce 

que vos représenlans traitent magnifiquement une cen-

taine d'électeurs, mais les nôtres en paient des milliers. 

Vous vous étonnez que des menaces aient pu être faites 

à des votans pusillanimes ; eh ! ne savez-vous pas que 

les coups de poing se distribuent avec une extrême libé-

ralité dans nos bourgs, à l'heure du poli, que la voix des 

constables est méccniue; que le sang coule souvent sur 

nos hustingsl Quelle simplicité est la vôtre, et que vous 

êtes loin d'être familiarisés avec les excentricités du ré-

gime constitutionnel ! >> 

Ainsi dirait un véritable Anglais, un Anglais même 

partisan du bill de réforme, qui avait tout à la fois pour 

but d'étendre la franchise électorale et de supprimer les 

bourgs-pourris. 

Pourquoi n'en sommes-nous pas là en France, et d'où 

vient celte profonde différence dans les usages et dans 

les mœurs ? La corruption est elle une conséquence né-

cessaire de la maturité du régime constitutionnel, et n'y 

aurions-nous échappé jusqu'à ce jour que parce que no-

tre apprentissage dure encore ? Ou bien faut-il dire avec 

1 J rapporteur de la Commission d'enquête, M. Lanyer, que 

la morcellement des capitaux et les divisions incessantes 

de la propriété ne permettront jamais dans notre pays 

l'intrusion des modes anglaises, et assureront à toujours 

l'in dépendance de l'immense majorité des électeurs? 

l ie troisième opioion serait celle qui attribuerait à la 

noblesse et à la générosité de notre caractère national 

li moralité qui règne usuellement dans la plupart de nos 

eleciions, et pour l'honneur de la France nous désirons 

Vivement qu'elle puisse être prise en considération. 

Quoi qu'il en soit, la différence subsiste, et elle est 

toute à notre avantage : la discussion qui s'est ouverte 

aujourd'hui à la Chambre l'a surabondamment prouvé. 

Aux yeux de nombre d'honnêtes gens autour desquels 
avait fait grand bruit des tentatives de corruption 

seul est responsable vis à vis du corps législatif. Il s'a-

gissait aussi de savoir si la Commission aurait pu se 

transporter tout entière, oudiviséeen sous-commissions, 

sur les lieux mêmes où s'étaient effectuées les élections 

contestées. Oa a longuement agité, nous ne dirons pas 

résolu, tous ces points si malaisés à éclaircir, attendu le 

silence de la loi et le manque de précédens. M. Duchâtel 

a maintenu dtm toute leur rigueur, quoique dans un 

langage assez confus, les principes de l'Administration 

sur la non-comparution des fonctionnaires à moins 

d'une antorisation, et sur l'impossibilité pour toute Com-

mission parlementaire de sortir, armée des pouvoirs de 

la Chambre, de l'endroit où la Chambre est légalement 

réunie. 

Avant lui, M. Agénor de Gasparin avait protesté con-

tre les formes inquisitoriales de l'enquête, contre la har-

diesse des interrogations, contre les demandes adres-

sées aux témoins sur la fortune , la réputation , la mora-

lité de certains individus^ et M. de Beaumont avait ré-

pondu que qui voulait la fin devait vouloir les moyens ; 

que la Commission n'était pas juge des élections ajour-

nées, qu'elle n'en avait fait que l'instruction prépara-

toire, que son devoir avait été de mettre sous les yeux 

de la Chambre toutes les pièces nécessaires à sa convic-

tion. 

Que conclure de tous ces raisonnemens opposés, si-

non que le droit d'enquête électorale est un droit dan-

gereux, dont il faut user fort peu, de peur d'en abuser. 

Mais, s'il y a doute sur son étendue, il ne peut y en 

avoir sur son efficacité, et tous les orateurs l'ont compris 

à merveille. Le grand intérêt de la question n'est pas 

d8ns l'admission ou le rejet des trois députés dont 

l'existence politique est en cause; il est dans l'influence 

que ce premier essai de moralisation aura infailliblement 

sur les élections futures, dans la terreur salutaire d'une 

immense publicité, dans la profondeur et l'impartialité 

des investigations parlementaires qui, selon l'expression 

de M. de Beaumont, appelleront tous les incidens élec-

toraux au grand jour de la discussion. 

Les débats continueront, et se préciseront probable-

ment demain. 

JUSTICE CIVILE 
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TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (lr« chambre). 

(Présidence de M. de Belleyme.) 

Audience du 5 mat. 

TESTAMENT DU BARON DUPUYTREN.— ÉRECTION D'UNE FONTAINE 

MONUMENTALE. 

M8 Chaix-d'Est-Ange, avocat des héritiers Dupuytren, 

expose que M. le baron Dupuytren est mort en laissant 

un testament olographe à la date du 21 octobre 1834, et 

dans lequel on lit ce qui suit : 

t Ceci est mon testament. Je suis né en 1777, et je n'ai en-
core que cinquante-sept ans. Cependant les maux que j'é-
prouve, maux qui ne tiennent à aucun excès, si ce n'est au 
travail, me font sentir la nécessité de disposer dès ce moment 
de tout ce qui m'appartient. Tout ce que je vais léguer est le 
produit de mon travail, auquel ne s'est jamais mêlée aucune 
industrie blâmable ou qui doive faire naître d'autres idées 
que celle de la puissance de l'ordre et du travail sans parci 
monie. Je recommande ces idées à mes chers enfans, le comte 
de Beaumont, et à ma chère petite Adeline Dupuytren, et aux 
enfans émanés et à émaner d'eux, car l'ordre et le travail 
sont une grande puissance. Je les fais mes légataires univer-
sels ; je les ai dotés en les mariant d'un million, ou 50,000 fr. 
de revenu ; je leur lègue en outre deux millions qu'ils prélè-
veront sur les biens de ma succession 

• Après avoir satisfait à mes devoirs de famille, je prie mes 
enfans de permettre que je satisfasse à d'autres devoirs que 
j'appellerai de société: nous lu; devons assez, eux et moi, pour 
que je lui témoigne toute ma reconnaissance... » 

Suivent les legs faits par Dupuytren 1° à la Faculté de 

médecine, 200,000 francs, pour servir à l'institution 

d'une chaire d'anatomie pathologique interne et externe; 

2U à MM. Pigné et Marx, 3° à MM. Sanson aîaé et Begin; 

4° à M. Tiscier. 

Le baron Dupuytren dispose ensuite en ces termes , 

dans une clause qui fait l'objet du procès actuel : 

c Je lègue en outre à la ville de Pierre -Buffière, où je suis 
né, et qui a été le berceau de mon enfance, une somme de 
30,000 francs pour l'érection d'une fontaine monumentale en 
bronze et qui portera le nom de Adeline (Fontaine-Adeline). 
Je lègue dans le but de la conservation de ce petit monument 
une rente viagère de 500 francs à mon cousin Dupuytren, 
chirurgien h Pierre-Buffière. > 

Un renvoi en marge de cette disposition porte ce qui 

suit : 

t Le legs à la Faculté et celui à la commune de Pierre-Buf-
fière sous ces conditions expresses que les clauses en se-
ront fidèlement exécutées, faute de quoi les sommes stipulées 
rentreront à ma succession. » • 
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Le testament se termine par une disposition dans la 

quelle M. Dupuytren institue M. de Rothschild pour son 

exécuteur testamentaire. 

Avant la mort de Dupuytren , ses dispositions testa-

mentaires n'étaient pas restées secrètes , et M. le doc-

teur Chassing avait appris le don fait par Dnpuytren à 

la commune de Pierre-Buffière. Le conseil municipal de 

cette ville s'assembla pour délibérer sur la destination 

affectée par M. Dupuytren à la somme de 50,000 francs 

qu'il se proposait de léguer à la ville de Pierre Buffière. 

M. le maire de la ville de Pierre -Buffière écrivit alors 

à M. Dupuytren la lettre suivante : 

« Monsieur le baron, 
» Au mois d'octobre dernier, M. le docteur Chassing, arri-

vant de Paris, me dit que, sur ses représentations, vous 
aviez consenti adonner à la ville de Pierre-Buffière 50,000 fr. 
pour les ouvrages d'art et une fontaine qui sera élevée en votre 
honneur; il me chargea de réunir le conseil municipal pour lui 
faire accepter votre offre. 

» Les conseillers municipaux, animés du nob'e orgueil 
d'être les enfans d'une ville qui vous avait donné le jour, ac-
ceptèrent cette offre avec reconnaissance. S?ulement, il faut 
tout vous dire: ils furent un peu affectés de ce que, d'après M. 
Chassing, vous vouliez employer votre don en entier en ou-
vrages d'art. Quelques-uns d'entre nous ne purent concevoir 
votre munificence, qui, nous laissant la charge de conduire à 
Pierre-Buffière une source, voulait réserver sans partage l'édi-

fication d'un monument en nous abandonnant le soin de lui 
donner le caractère d'utilité, sanslequel les plus belles actions 
ont l'air d'une vaine ostentation. 

Pour mon compte, j'ai pensé que de pareilles vues étaient 
isolées de la noblesse des conceptions d'un grand homme tel 
que vous. J'ai donc cru, monsieur le baron, en ma qualité de 
tnaire de la commune de Buffière, devoir, en son nom, m'a-
dresser directement à vous avec franchise pour vous prier 
de me faire part de vos intentions sur l'objet en question, en 
vous assurant que si jamais notre ville obtient, de votre part 
une pareille faveur, je ne serai pas du nombre de ceux qui 
croiront la devoir à une obsession. Ma reconnaissance portera 
droit sur l'auteur d'un si grand bienfait, et je propagerai ma 
conviction à cet égard autant que possible. Je fais des voeux 
sincères pourle rétablissement de votre santé, etc. » 

Cette lettre n'eut pas le succès que le conseil munici-

p*l de Pierre Buffière en attendait. M. le baron Dupuy-

tren répondit en ces termes : 
t Monsieur, 

» Le legs que je me proposais de faire à la ville de Pierre-
Buffière ayant donné lieu à des contestations qui pourraient 
devenir peu agréables, je prends à regret le parti de supprimer 
ce don. S'il est possible de le remplacer de quelque autre ma-
nière que ce puisse être, ma fille et moi nous le ferons avec 
plaisir. Je vous prie, en attendant, de recevoir l'assu-
rance, etc. 

> Baron DUPUYTREN. » 

C'est à cette époque sans doute que M. Dupuytren 

écrivit ces lignes, qui oat été ajoutées au testament par 

un renvoi : 

« Pour ce qui est relatif à la fontaine Adeline, attendu 
qu^ayant donné lieu à quelques contestations, je la supprime, 
et j'affecte les 30,000 francs qu'ils (suivent des lignes illi-
sibles). » 

A la mort de M. Dupuytren, ses héritiers , M. le 

comte et Mme la comtesse de Beaumont, sans chercher 

à se prévaloir d'une révocation de legs, qui n'est pas 

écrite expressément et dans la forme légale, refusèrent 

de se. dessaisir des 50,000 fr. jusqu'à l'érection de la 

fontaine Adeline, condition sine quâ non de la libéralité 

du testateur Un jugement du Tribunal civil de la Seine, 

à la date du 18 juillet 1838, ordonna le dépôt des 50,000 

francs à la caisse des consignations, et décida que la 

commune de Pierre-Buffière n'aurait droit à la délivrance 

du legs qu'autant qu'elle aurait accompli la condition 
qui y est apposée. 

La commune de Pierre-Buffière a, depuis lors, fait 

dresser des plans et devis, desquels il résulte que, dans 

l'érection de la fontaine monumentale qui doit consa-

crer le souvenir de Dupuytren au milieu de sa ville na-

tale, it? faudra comprendre dans les 50,000 francs du 

legs, 20,000 francs pour la conduite et l'arrivée des 
eaux. 

Me Chaix-d'Est-Ange soutient que de pareils devis, 

alors qu'il s'agit de calculer à l'avance le prix de tra-

vaux hydrauliques, risquent fort d'être dépassés, et qu'il 

est impossible de ne pas reconnaître que s'il n'y a pas eu 

révocation expresse et dans la forme légale du legs fait 

à la commune de Pierre-Bi/ffière, la lettre de M. le mai-

re de cette ville et la réponse de Dupuytren établissent 

nettement que l'intention formelle du testateur a tou-

jours été de consacrer les 50,000 francs à l'érection d'u-

ne fontaine monumentale, et non à des travaux hydrau-

liques évalués déjà à plus de 20,000 francs. 

« Et qu'on ne dise pas qu'il y a dans ce legs ainsi in-

terprété quelque chose de mesquin. Dupuytren a cédé à 

un noble et honorable sentiment, quand, dans cette eom 

mune où il est né pauvre, faible, sans nom, il a voulu, 

devenu riche et puissant, pensant à la gloire de son nom 

laissé à ses enfans, faire consacrer un monument dura-

ble H n'y a là rien de mesquin. » 

Me Chaix-d'Est-Ange termine en demandant au Tri-

bunal de déc'arer le legs fait à la commune de Pierre-

Buffière révoqué faute d'exécution de la condition atta-

chée par le testateur à sa libéralité. 

M" Ferdinand Bsrrot , avocat de la ville de Pierre 
Buffière, commence ainsi : 

« S'il y a dans le procès actuel une question d'hon-

neur pour les héritiers Diipnytren, il y a , de la part de 

la commune que je défends, une question de reconnais-

sance qui nous fait une loi d'éviter tout reproche de ré-

crimination. » 

M" F. Barrot rappelle que le Tribunal, dans son juge-

ment de 1838, a décidé que le legs de 50,000 francs n'a 

été fait par le baron Dupuytren qu'à la condition for-

melle d'ériger avec cette somme une fontaine en bronze, 

c'est-à-dire, porte le jugement, un monument utile et 
durable. 

L'avocat s'empare de ces mots pour démontrer quela 

somme léguée doit être employée non-seulement à l'é-

rection de la fontaine, mais encore aux travaux néces-

saires à la conduite et à l'arrivée des eaux dans cette 

fontaine. Où sera l'utilité du monument si, dans cette 

pauvre ville de Pierre-Buffière, on élève une fontaine 

sans eau ? La commune de Pierre-Buffière possède à pei-

ne 1,800 francs de revenu. Serait-ce la doter, comme 

on l'a dit, que de la grever d'une dépense de 20,000 fr. 

nécessaire pour la conduite des eaux de la fontaine con-

sacrée au souvenir de Dupuytren ? 

M" F. Barrot demande au Tribunal de déclarer qu'en 

accomplissant les travaux de la fontaine sur les plans et 

devis approuvés par le conseil des bâtimens civils,' la 

ville de Pierre-Buffière aura rempli la condition mise à 

la délivrance du legs, et il demande qu'en attendant l'a-

chèvement des travaux, le montant du legs soit déposé 

à la caisse des consignations pour le compte de la com-

mune de Pierre-Buffière. 

Le Tribunal, sur les conclusions conformes de M. l'a-

vocat du roi Meynard de Franc, a repoussé la demande 

de Mme la comtesse de Beaumont, et a ordonné qu'il se-

rait procédé à l'érection de la fontaine monumentale, en 

l'honneur de Dupuytren, FUT la place de Pierre-Buffière, 

de telle manière que la moitié du legs de 50,000 fr. se-

rait consacrée à la conduite des eaux. 

duslrielspouv la fabrication d'objets destinés au commerce 
général ne peuvent être légalement frappés des droits d'oc-
troi. 

Une ordonnance royale, qui les assujettirait, même momen-
tanément, à la taxe locale, doit être écartée, dans son ap-

plication, par les Tribunaux, comme excédant les limite* 
du pouvoir réglementaire. 

C'est devant les juges de paix, et sans autorisation préalable 
de plaider contre la commune, que doit être intentée 
l'action en répétition des droits indûment payés. 

Ces questions, qui sont de la plus haute importance pour 
l'industrie manufacturière, ont été jugées dans les circonstan-
ces suivantes : 

Le sieur Prosper Chartier, maître do verreries à Douai, a 
passé avec la ville un abonnement, à raison de 30,000 bou-
teilles pour la quantité de ses produits qu'il livre aux con-
sommateurs de la localité; le reste est par lui exporté et livré 
au commerce général. 

En 1841, le conseil municipal-de Douai procéda à la révi-
sion du tarif de l'octroi de la ville. Le gouvernement, sur 
les observations du directeur général des contributions indi-
rectes, exigea l'insertion, dans le tarif, d'un article 62, qui 
statue que: « Le charbon de terre, employé dans les établis-

semens industriels pour la préparation des produits destinés 
au commerce généra' , sera admis à l'entrepôt à domicile.» 

Mais l'ordonnance royale d'approbation, en date du 25 juillet 
1841, vint modifier cet article en suspendant sa mise à exécu-
tion jusqu'au 1 er janvier 1847. 

Après avoir vainement essayé d'attaquer cette ordonnance 
par la voie contentieuse devant le Conseil d'Etat, qui, par son 
avis du 16 juillet 1842, rejeta le pourvoi des manufactures 
de Douai, le sieur Chartier se pourvut en répétition de droits, 
comme indûment perçus, devant le juge de paix, qui se dé-
clara incompétent. 

Sur l'appel, le sieur Chartier invoquait les art. 1 et 3 de la 
loi de vendémiaire an X, 13 et 14 de la loi du 27 frimaire an 
VIII, et 81 de l'ordonnance du 9 décembre 1814, qui attri-
buent compétence au juge de paix relativement à l'applica-
tion des tarifs d'ectroi et répétitions de droits indûment per-
çus 
être 

TRIBUNAL CIVIL DE DOUAI. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.] 

Présidence de M. Q iesnay. — Audience du 3 mai. 

OCTROI. — CILVRBON DE TERRE. — CONSOMMATION DES ËTA-

RLISSEMENS INDUSTRIELS. 

La charbons de terre consommés dans Us établissemens in 

. Il n'importe, disait on, qu'une ordonnance royale doive 
i mise à l'écart, car il appartient surtout, en matière d'im-

pôts comme en matière pénale, aux juges institués, de véri-
fier le type légal des statuts et ordonnances dont, on leur de-
mande l'application. 

Au fond, pour justifier sa demande, le sieur Chartier invo-

que l'article 147 de la loi du 28avril 1816, qui n'assujétitaux 
droits d'octroi que les objets de consommât ion locale ;etl'art.l48, 
qui n'admet d'exception à-ce principe fondamental qu'en vertu 
d'une loi. Or, il n'est pas possible de prétendre que des com-
bustibles, dont l'emploi est indispensable à la fabrication d'ob-
jets destinés au commerce général, soient employés à la con-
sommation locale. 

Les verres et les bouteilles exportés ne sont pas moins le pro-
duit du calorique que des autres matières qui en constituent 
les élémens. Admettre le système contraire, ce serait anéantir 
l'industrie au cœur des villes, la forcerde s'exiler aux champs, 
puisque toute concurrence devient impossible à des fabriques 
que les poteaux de l'octroi assujétiraient fatalement à des taxes 
onéreuses dont ne les relèverait pas l'exportation de leurs 
produits. L'article 3 de l'ordonnance du 25 juillet 1841 ayant 

donc statué en dehors des limites du pouvoir réglementaire 
et en contravention formelle aux articles 147 et 148 de la loi 
du 28 avril 1816, doitêtremis à l'écart, et la restitution des 
droits être ordonnée par justice. A l'appui de son système, le 
sieur Chartier invoquait un avis du Conseil d'Etat, rendu le 
21 juin 1842, sur le pourvoi de la ville de Dôle, contre une 
ordonnance de 21 juin 1838, qui avait accordé aux manufac-
turiers de la ville l'exemption des droits d'octroi sur le char-
bon de terre (V. Recueil de MM. Roche et Lebon, année 1829.) 

A ces moyens, la ville de Douai opposait que, d'après les ar-
ticles 11 de l'ordonnance du 9 décembre 1814, et 147 de la 
loi du 28 avril 1816, tous les objets de consommation locale 
sont assujétis aux droits d'octroi, or ce ne sont que les objets 
qui entrent dans une ville pour en sortir intacts ou seulement 
transformés qui peuvent jouir du bénéfice, soit du transit 
soit de l'entrepôt à domicile; mais le charbon qui sert, d'agent 
à la fabrication des produits manufacturiers est véritablement 
consomme, anéanti dans l'intérieur de la ville; il n'en reesort 
aucune parcelle à l'extérieur, et vainement on objecte que ce 
n'est pas pour les besoins personnels du fabricant qu'a lieu la 
consommation. Cette limitation ne résulte même pas du texte 
des lois précitées. Si donc certains tarifs d'octroi peuvent af -
franchir des droits les charbons destinés à la fabrication d'ob-
jets destinés au commerce général, ce sont des statuts de faveur, 
des mesures d'administration dont il est impossible de tirer 
argument pour contester la légalité des ordonnances qui con-
sacrent, soit à toujours, soit temporairement, la perception. 
C'est ainsi que dans les villes de Lille, d'Elbeuf, de Roubaix, 
et dans nombre de localités, les charbons consommés dans les 
fabriques demeurent assujétis à la taxe locale.Les conséquences 
du principe contraire seraient même purement arbitraires et 
sans limites, car, pour être conséquent, il faut aller jusqu'à ac-
corder l'immunité de taxer les fourrages qui à l'intérieur des 
villes serviraient à engraisser des bestiaux destinés à l'expor-
tation, au combustible destiné au chauffage, et à l'huile brû'ée 
pour l'éclairage des établissemens qui travaillent pour le com-
merce général. 

Le Tribunal de Douai, dans son audience du 3 mai, a rejeté 
l'opposition formée par la ville de Douai au jugement par dé-
faut qu'il avait rendu le 1» décembre 1842, dans les fermes 
suivans : 

» Considérant que la matière des droits d'ectroi est régie 
par une législation spéciale; que, notamment, la loi du 2 
vendémiaire an VIII a réglé la juridiction et les formes de 
procédure quant aux contestations civiles qui pourraient s'é-
lever sur l'application d'un tarif ; qu'il résulte de l'esprit et 
des termes de cette loi, et aussi de l'article 63, paragraphe 2 
de la loi du 18 juillet 1837, que l'opposition d'un citoyen k 
un fait, de perception d'octroi est une défense contre une me-
sure fiscale, une matière sommaire de sa nature de la com-
pétence du juge de paix, et nullement soumise 'aux formes 
des actions dirigées proprio molu par un particulier contré 
une commune ; 

Considérant que la nature de la question portée devant le 
juge de paix à savoir si l'ordonnance qui a sanctionné le rè-
g'ement de I octroi de Douai, relativement au droit perçu et 
répété par Chartier, s'est ou non renfermée dans les limités du 

pouvoir réglementaire; que -la nature de cette question ne 
tait nullement obstacle a la compétence des Tribunaux ordi-
naires; 

> Qu'il est de l'essence du pouvoir judiciaire d'apprécier 
dans la spheie des cas particuliers qui lui sont soumis, la lé-
galité et la force obligatoire des statuts quelconques invoqués 
pour astreindre les parties, notamment à l'acquittement d'un 
impôt; 

» Au fond : 

> Considérant que les droits d'octroi constituent une sim-
ple charge locale qui ne peut légitimement être établie que 
sur les objets de consommation locale, et non sur ceux desti-
nés, avec ou sans transformation , au commerce général du 
pays; que telle est la prescription formelle de la loi du 28 
avril 1816, article 148 ; 

» Considérant que la nécessité d'obtempérer à cette dispo-
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Biticin de loi a été reconnue par le règlement même de l'octroi 
cie la ville de Douai, qui, dans l'article 62, affranchit spécia-
lement de !a taxe tous les charbons employés dans les établis-

semens industriels à la préparation de produits destinés au 
commerce général ; 

» Considérant néanmoins que l'ordonnance royale approba-
tive de ce tarif, dans, ou article 3, statue que les articles 62, 
63, 64 et 63 ne seront mis à exécution qu'à partir du 1" jan-
vier 1847, et assujétit par suite jusqu'à cette époque les char-
bons dont s'agit à la perception du droit ; 

» Considérant qu'en ce regard, l'ordonnance a excédé les li-
mites du pouvoir réglementaire ; que le droit résultant, dans 
'-^pèce, pour l'appelant, de l'article 148 de la loi du 28 avril 
1816,' ne peut pas plus, par l'tffet d'une ordonnance, êtremo 
mentanément méconnu, qu'il ne pourrait être absolument sup-
primé; 

» En fait, considérant qu'il est incontestable qus les char-
bons employés par Chartier dans Sa verrerie sont destinés par-
tie à la préparation de produits destinés au commerce géné-
ral, pour tout ce qui excède la minime partie desdits pro-
duits consommés dans la ville de Douai r t pour laquelle il a 
pris un abonnement de quotité fixe avec l'octroi; 

» Considérant, dés-lors, que c'est contrairement aux dispo-
sitions de l'art. 148 de la loi du 28 avril 1816, et par suite 
sans droit, que l'octroi de la ville de Douai a perçu la somme 
décent seize francs trente etntimes pour les oi .ze cent soixante-
trois hectolitres de charbon introduits par le sieur Chartier le 
31 mai dernier, et qu'il échet d'en ordonner la restitution; 

» Considérant que l'avoué constitué pour le maire de la 
ville de Douai ne comparaît pas ; 

» Par ces motifs : 

» Le Tribunal met le jugemout de M. le juge de paix au 
néant; émendant, et évoquant le fond en vertu de l'art. 473 du 
Code de procédure civile; sans avoir égard à l'art. 3 de l'or-
donnance du 25 juillet 1841, et vu l'art. 148 de la loi du 28 

avril 1816, ensemble les art. 62, 63,64 et 65 du règlement 
d'octroi de la ville de Douai ; 

Dit et ordonne que les onze cent soixante-trois hectolitres 
de charbon introduits le 31 mai dernier par le sieur Prosper 
Chartier dans le rayon d'octroi de la ville de Douai, seront et 
demeureront admis à l'entrepôt; que M. le maire, en sa qua-
lité de surveillant dudit octroi, sera tenu de lui restituer ou 
faire restituer la somme de cent seize francs trente centimes 
illégalement perçue, avt i: ■<*>- 1 - oe de droit; 

» Condamne le maire, ta iu iiuaJiiu. qualité, aux frais et dé-
pens. » 

Conclusions de M. Mastritk, procureur du Roi ; plaid, pour 
Chartier, MM

es
 Huré et Parmentier ; pour la ville de Douai, 

M" Dumon et Thery. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

( Présidence de M. le conseiller de Ricard. ) 

Bulletin du 5 mai 1843. 

• Sur le pourvoi de Jean Vilaine et la plaidoirie de M* Maulde, 
Bon avocat , contre un arrêt de la Cour d'assises de la Cha-
rente du 23 février dernier, qui l'a condamné à dix années de 
réclusion comme coupable de vol commis sur des objets à lui 
confiés à titre d'aubergiste, et comme complice de semblables 
vols, par application des a'ticles 386, 59 et 62 du Code pénal, 
la Cour a cassé et annulé cet arrêt pour violation des articles 
343 , 362, 364 et suivans du Code, en ce que le président de 
la Cour d'assises a ordonné seul aux jurés de recommencer 
leur délibération, tandis que la Cour aurait eu seule ce pou 
voir. 

Auguste Sainte-Rose, libre de la Martinique, s'était pourvu 
en cassation contre un arrêt de la Cour royale delà Martini-
que qui l'a condamné à deux années d'emprisonnement et aux 
peines accessoires, comme ayant commis, au préjudice du 
sieur de Sanois, une tentative de soustraction frauduleuse de 
ses esclaves Vital, Pauline et Rosoline, pour les conduire à 
l'étranger ; tentative manifestée par un commencement d'exé-
cution, et qui n 'a manqué son effet que par des circonstances 
indépendantes de la volonté de ses auteurs. 

Après le rapport de cette affaire, présenté par M. le con 
seiller Isambert, M» Gatine, avocat du demandeur, a attaqué 
cet arrêt pour fausse application des art. 579 à 401 du Code 
pénal pour la Martinique et la Guadeloupe ( ordonnance 
royale du 29 octobre 1828), et violation de l'art. 3 du même 
Code, et a conclu à l'annulation de l'arrêt de condamnation. 

M. l'avocat-général Delapal-me a conclu à la cassation, et la 
Cour, après un long délibéré en chambre du conseil, a statué 
en ces termes : 

» Attendu que ni l'arrêt de renvoi, ni l'arrêt attaqué, n'ont 
spécifié les faits desquels ce dernier arrêt a fait résulter la 
preuve que le demandeur avait commis une tentative de 
soustraction frauduleuse prévue par l'art. 401 du Code pé-
nal ; 

» Attendu dè3 lors que la Cour manque des élémens né-
cessaires pour apprécier cette qualification ; 

» Qu'ainsi il y a eu violation de l'art. 7 de la loi du 20 avril 
1840 ; 

» Par ces motifs, la Cour casse et annule l'arrêt rendu le 
9 novembre 1842, par la Cour royale de la Martinique, et tout 
ce qui l'a suivi ; 

» Ordonne la restitution de l'amende consignée; et pour être 
de nouveau statué sur les faits de la poursuite, renvoie la cause 
devant la Cour royale delà Guadeloupe, chambre correction 
nelle. » 

Un double appel a été interjeté. Aujourd'hui , MM. 

Peyrot, gérant du National, et Le Guillou , ancien chi- . 

rurgien-major de la frégate la Zélée , se retrouvaient en 

présence devant la chambre des appels de police cor-
rectionnelle. 

Après le rapport fait par M. le conseiller T. y, M
8
 Co-

quet, avocat de M. Peyrot, explique à la Cour les motifs 

qui ont amené le relus d'insertion opposé par le Natio-

nal au docteur Le Guillou. C'est une raison de lnute 

convenance et de décence publique qui a fait fermer les 

colonnes du journal à une lettre contenant des choses 

offensantes contre l'amiral illustre qui venait de périr 

d une manière si déplorable. 

Après le développement de ce moyen de fond , M* 

Coquet sou'ève un moyen de forme, qui doit faire dé-

clarer M. Le Guillou non recevabie en sa poursuite. La 

lettre qu'il voulait faire insérer dépasse de dix lignes le 

double de la protestation à laquelle elle répond. «Or, dit 

l'avocat, on a bien offert de payer l'excédant, mais c'é-

taient des offres insuffisantes, car elles n'étaient pas fai-

tes dans la forme ordinaire des offres réelles. Il aurait 

fallu faire examiner ia longueur de la lettre et payer de 

suite le prix de l'excédant. Si le gérant avait refusé de 

recevoir, on aurait alors fait des offres réelles en la 

forme ordinaire. »|L'avocat cite à l'api ui de ce système 

l'opinion de M. de Grattkr, avocat-général à la Cour 
royale d'Amiens. 

M
e
 Hello, avocat de M. Le Guillou, s'attache d'abord à 

repousser le moyen de forme invoqué par son adversaire 
en désespoir.de cause. 

l/
e
 Coquet : Je l'ai proposé en première instance, et 

le jugement s'en explique. ' 

M
e
 Hello : Oui, pour le repousser. Cela en effet n'est 

pas sérieux. Comment ! on ferait un reproche à M. Le 

Guillou de n'avoir pas payé les dix lignes d'excédant, 

quand il offre de payer la réponse tout entière ! Loin 

d'être allé au-delà de son droit, il est resté en deçà, et 

on ne peut, pour avoir été trop facile à payer, lui oppo-

ser un fin de non-recevoir tirée de cette facilité même. 
Je passe donc à l'examen du fond. 

M. le président : Votre cause est entendue. 

M. l'avocat-général de Thorigny : Je pense. Messieurs, que 
le paiement de toute réponse qu'on veut faire insérer doit 
être effectué avant l'insertion de la réponse. Si la loi ne le dit 
pas expressément, il faut reconnaître que c'est parfaitement 
dans son esprit. La condition des journalistes est déjà assez 
rigoureuse, obligés qu'ils sont d'insérer les réponses que peut 
leur adresser toute personne nommée dans leur journal ; il 
faut bien qu'ils puissent s'assurer qu'ils ne perdront pas le 
prix de la partie soumise au paiement par la loi. 

Passant à l'examen du fond, M. l'avocat-général rappelle 
les principes qui doivent guider les magistrats dans r!e sem-
blables matières. Sans doute, dit-il, le droit de réponse est 
absolu, mais il n'est pas sans limites, et le législateur a en-
tendu qu'on pût mettre des bornes à ces passions dangereuses 
qui prendraient le journaliste pour victime ou pour instru 
ment des flagellations qu'elles voudraient infliger, sous le 
prétexté d'user du droit de réponse. Il y a un contrôle néces 
aire à exercer; plusieurs décisions l'ont formellement re-

connu . 

M. l'avocat-général rappelle notamment un jugement de la 
6

e
 chambre du Tribunal de la Seine, rendu au profit de la 

Gazette dee Tribunaux, le 40 septembre 1835, contre les pré-
tentions d'un sieur Fournet de Marsilly, et un arrêt plus 
récent de la Cour de cassation, rendu entre les mêmes par-
ties, décisions qui consacrent ce principe, que l'insertion cesse 
d'être obligatoire quand la réponse à insérer est outrageante 
ou offensante, soit pour le journaliste, soit pour des tiers, 
soit pour la morale publique. 

» Or, dans la lettre adressée au National par M. Le Guillou, 
on ne peut nier qu'il n'y ait des choses fort graves et surtout 
fort injustes contre la mémoire du contre-amiral Dumont-
d'Urville. Sous ce rapport, le National a eu raison d'en re-
fuser l'insertion ; mais, sous un autre rapport, le National 
devrait être dispensé d'insérer la réponse de M. Le Guillou. 
En effet, dès le lendemain, ce journal a publié une note dans 
'aquelle il parle de la réponse présentée par M. Le Guillou, 
et où il donne l'analyse fidèle et le résumé de cette réponse, 
en élaguant, comme c'était son droit, ce qu'il y avait d'ou-
trageant pour un tiers. » 

Mais la Cour : 

€ Sur le moyen de forme : 

» Attendu que le refus d'insérer la réponse du sieUr Le 
Guillou n'a pas été fondé sur le défaut de paiement de l'ex-
cédant de cette réponse sur le double de la lettie imprimée 
par le National ; 

» Sur le fond: 

» Adoptant les motifs des premiers juges, et considérant que 
Le Guillou n'a éprouvé aucun préjudice, 

» Confirme. » 

COUR ROYALE DE PARIS ( appels correctionnels ). 

(Présidence de M. Simonneau.) 

Audience du 5 mai. 

REFUS D'INSERTION. — VOYAGE DE CIRCUMNAVIGATION DÉ l' As 

trolabe ET DE la Zélée. — LE CONTRE- AMIRAL DUMONT 

■ D'URVILLE ET LE DOCTEUR LE GUILLOU. — DE L'ÉTENDUE DU 

DROIT DE RÉPONSE. — FIN DE NON-RECEVOIR RÉSULTANT DU 

KON- PAIEMENT IMMÉDIAT DU COUT DE LA RÉPONSE. 

Le National du 22 décembre dernier contenait ce qui 
suit : 

» On nous prie de rendre publique la déclaration contenue 
dans la lettre suivante : 

» Paris, le 10 décembre 1842 

c Monsieur le rédacteur, 

i Dans un ouvrage ayant pour titre : Complément aux Sou-
venirs d'un aveugle: Voyage autour du monde de l'Astrolabe 
et de la Zélée, etc., par Elie Le Guillou, on lit, à la fin du 
deuxième volume, un article dans lequel la mémoire de M. 
le contre-amiral Dumont d'Urville est en butte à d'odieuses et 
perfides insinuations. 

» Il serait trop long de réfuter ici chacune des allégations 
mensongères groupées à loisir dans cet écrit. La relation du 
Voyage au pôle Sud et dans l'Océanie, qui se publie en ce 
moment sous les auspices du département de la marine, éta-
blira sous son véritable jour l'honorable caractère du chef de 
l'expédition, et fera justice des récriminations intéressées de 
M. Le Guillou. 

» Quant à présent, nous éprouvons le besoin de protester 
hautement contre cette attaque; nous la repoussons de toutes 
nos forces. Que tout l'odiëux en reste à cet homme qui n'a 
pas craint d'insulter à une tombe à peine fermée. 

> Tous les membres de l'expédition présens à Paris, 

» VICENDON DUMOULIN, HOMBRON, DUCORPS, DUMOUTIER, 

» DESGRAZ, JACQUINOT, LEBRETON. » 

M. Le Guillou, après plusieurs démarches infructueu-

ses auprès du gérant du National, lui fit sommation d 'a-

voir à insérer une protestation en réponse à cette lettre, 

u aux offres, portait l'acte, d 'en payer le prix en entier.» 

Cette sommation n'ayant pas eu de résultat, le gérant 

du National fut assigné devant le Tribunal de police 

correctionnelle, qui, à la date du 8 février dernier (voir la 

Gazette des Tribunaux du 9 février), le condamna à 50 

fraacs d'amende, et à l'insertion de la lettre dans son 

plus prochain numéro. 

M. Le Guillou avait conclu à 1,000 Lancs de domma-

ges-intérêts, que le Tribunal ne crut pas devoir lui ac-

corder, attendu l'absence de tout préjudice. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6
e
 chambre) 

( Présidence de M. Barbou. ) " 

Audience du 5 mai. 

AFFAIRE VIDOCQ. 

Une foule immense se presse dans l'auditoire de la 6" 

chambre pour connaître le jugement qui va être rendu. 

A l'ouverture de l'audience M. te président prononce 
le jugement suivant : 

« Ei ce qui touche l'escroquerie au préjudice de Hardy 
» Attendu qu'il n'est pas étab'ique la remise de 200 francs 

faite à Vidocq en avril 1842 ait été déterminée par des ma-
nœuvres frauduleuses réunissant les caractères prévus par 
l'art.. 405 du Code pénal ; que la fabrication, par Vidocq, d'un 
rapport mensonger, dont copie littérale a été transmise à 
Génot, et qu'on lui aurait représenté comme émané d'un agent 
dt) Londres, n'est pas prouvé; que Gouffé a retranché à l'au-
dience la déclaration par lui faite à cet égard dans l'instruc 
tion, en expliquant suffisamment comment il avait pu être | 1 
dans l'erreur lors de sa première déclaration ; qu'en outre 
Vidocq a pu être trompé lui même par son agent, et que 
quand il l'a cru, il en a informé Génot, en offrant de lui res-
tituer les 200 francs; 

» En ce qui touche l'escroquerie au préjudice de François 
Champaix et de Morin : 

» Attendu que les allégations de François Champaix, le seul 
qui ait pu être entendu dans l'instruction, sont démenties par 
Vidocq, et ne sont appuyées d'aucun témoignage, d'aucune 
pièce, qui en justifient la sincérité; que d'ailleurs ces faits, 
fussent ils établis, ne rentreraient pas dans les prévisions du 
l'art. 405 du Code pénal ; 

» En ce qui touche l'arrestation et la séquestration illégale 
de Pierre Champaix : 

» Attendu qu'il est établi par l'instruction et les débats : 

» Que, dans les premiers jours du mois d'août de l'année 
derrière, divers négocians de Paris, créanciers de Champaix, 
ont chargé Vidocq de rechercher leur débiteur, et se sont en-
gagés à abandonner audit Vidocq 450,0 sur les sommes qu'il 
parviendrait à leur faire recouvrer ; 

• Que Vidocq, ainsi intéressé à découvrir Champaix, s'est 
concerté avec Landier, quia promis de lui faire rencontrer 
Champaix, à condition que sur les 45 0i0 ci-dessus il lui en 
serait alloué 25 ; 

• Que le 12 août, sur les six ou sept heures du matin, Vi-
docq, d'après les indications de Landier, aenvoyé deux de ses 
agensdans la rue du Bac pour épier Champaix, et s'est rendu 
lui-même avec Gouffé à l'extrémité du Pont-Royal, du côté de 
la rue du Bac, pour y attendre ledit Champaix ; 

» Qu'au bout de deux heu-es environ , celui ci étant sur-
venu avec Landier1 , et les «gens mis en surveillance en ayant 
donné w'is, Vidocq a saisi Champaix par le bras, s'est nommé, 
l'a conduit jusqu'à la rue de Poitiers, où il l'a fait monter 
dans un fiacre qui les a menés au bureau du passage VivieDne, 
domicile de Vidocq ; 

» Que, dans ce bureau, Champaix n'a pas été perdu de vue, 
a été surveillé, et obligé de faire venir des alirnens du dehors, 
et enfin n'en est sorti que vers cinq ou sixheurcsdu soir, sans 

qu'il soit justifié d'une manière satisfaisante qu'aucun motif 
légitime ait pu l'y retenir aussi longtemps; 

°» Attendu que ces faits , considérés dans leur ensemble, 
constituent, non pas une séquestration, mais une arrestation 
et une détention illégales, c'est-à-dire faite sans ordre des au-
torités constituées, et hors du cas où la loi ordonne de saisir 
les prévenus ; 

» Attendu que si Champaix n'a fait appel à la protection 
publique, ni dans la rue, ni dans le bureau, c'est qu'il sup-
posait que Vidocq avait encore, comme précédemment, le ca-
ractère d'agent de l'autori'.é ; 

» Qu'en outre, dans la position difficile où il se trouvait, la 
quelle a motivé deux jours après la délivrance d'un mandat 
par l'autorité compétente, l'intervention d'un homme tel que 
Vidocq a dû nécessairement 1 intimider et l'engager à éviter 
tout scandale; 

> Attendu que Landier s'est rendu complice du délit com-
mis par Vidocq, en procurant à ce dernier le moyen d'arrêter 
Champaix, et en l'aidant, moyennant une rémunération pécu-
niaire, dans les faits qui ont préparé ou facilité le délit; 

» Attendu que la complicité de Gouffé n'est pas suffisamment 
démontrée; que, quanta l'arrestation, sa position est analogue 
à celle de Tartière et Perrenond, à l'égard desquels la cham-
bre du conseil a décidé qu'il n'y avait lieu à suivre; que s'il 
est vrai qu'il accompagnait Vidocq pendant que celui-ci at-
tendait Champaix, qu'il serait moins prouvé à l'égard du 
même Champaix lorsque celui ci a été saisi par Vidocq, il 
n'est pas suffisamment justifié qu'il eût connaissance des in-
tentions de Vidocq; que s'il est monté dans le fiacre avec Vi-
docq, Champaix et Landier, cette circonstance s'explique par 
la nature de son emploi près de Vidocq, qui pouvait avoir be-
soin de lui pour écrire; 

Que quant à la détention, la participation de Gouffé à la 
surveillance, qui est un des élémens, n'a pas été telle qu'elle 
puisse constituer la complicité, alors surtout qu'il est constant 
que Gouffé s'est absenté du bureau pendant assez longtemps ; 

» En ce qui touche les conclusions de la partie civile : 
» Attendu qu'elles ne sont pas admissibles; que l'arrestation 

illégale faite par Vidocq n'ayant précédé que de deux jours 
celle faite légalement par ordre de M. le préfet de police, le 
dommage allégué n'est pas justifié ; que si Champaix n'est pas 
payé par Tartière, ce n'est pas par le fait de son arrestation, ni 
même par suite de circonstances dont Vidocq et Landier ne 
sauraient être déclarés responsables '. 

«Attendu que si Champaix, en sa qualité de partie civile, est 
responsable des dépens vis-à-vis le Trésor, sauf son recours con-
tre les prévenus, il ne serait pas juste cependant de lui faire 
supporter la totalité des dépens d'une volumineuse procédure 
dont la plus grande partie a eu lieu dans un intérêt autre que 
le sien, c'est-à-dire dans un intérêt d'ordre public; qu'en cet 
état il y a lieu de faire une ventilation par suite de laquelle 
Champaix n'aura à sa charge qu'une fraction de dépens pro-
portionnée à son intérêt; 

» En ce qui touche l'escroquerie au préjudice du marquis 
Duvivier : 

Attendu qu'il est établi que vers la fin de l'année 1841 
Vidocq a été chargé par un sieur Sousquet, mandataire du 
marquis Duvivier, de faire des démarches dans le but d'arri-
ver à obtenir pour ledit marquis la décoration de la Légion-
d'Honneur, déjà sollicitée ; que Vidocq a accepté cette mis-
sion ; 

> Qu'ayant remarqué dans l'entretien qu'il eut -avec Sous-
quet que le sieur Duvivier désirait joindre à la croix de la 
Légion-d Honneur quelque décoration étrangère, il s'empara 
de cette idée, et offrit de faire obtenir soit une croix d'Es-
pagne, soit la croix de l'Eperon-d'Or, soit un ordre asiatique 
de la sultane d'Eldir, moyennant 15,000 francs ; que cette 
proposition ayant été agréée, Vidocq se fit délivrer deux bre-
vets, l'un de l'Eperon-d'Or, l'autre de l'ordre de la Sultane, 
qu'il acheta 1,200 francs, suivant lui, et 750 francs suivant 
quelques témoins, et transmis à Duvivier; 

» Qu'une correspondance s'engagea à cette occasion pendant 
plusieurs mois entre Sousquet et Vidocq, sous le nom de De-
manier, qui est celui de sa femme, et que dans cette corres-
pondance Vidocq entretient Sousquet des démarches qu'il 
faisait, disait-il, pour arriver à faire obtenir la décoration de 
la Légion- d'Honneur, et finit par lui annoncer qu'elles au-
raient un heureux résultat, puisque la nomination allait 
paraître officiellement, ce qui cependant ne s'est pas réalisé ; 

» Attendu que par ces divers moyens, Vidocq est parvenu 
à se faire envoyer en diverses fois une somme de 15,000 fr. 
sur laquelle il n'a conservé en définitive que 3,000 fr.; 

» Attendu que ces 3,000 f. ont été escroqués au préjudice de 
Duvivier ; qu'il est constant, en effet, pour le Tribunal, que si 
Duvivier a versé ces 3,000 fr., ou s'il a autorisé Vidocq à les 
conserver, c'est qu'il a cru que les décorations qu'on lui pro-
curait avaient quelque valeur ; qu'il n'en est rien cependant; 
que Sartorio était sans qualité pour délivrer l'ordre de l'E-
peron, et l'ordre de la sultane d'Eldir n'étant qu'une décora-
tion insignifiante qui ne peut se, porter que dans l'intérieur 
d'un cercle à la fondation duquel elle se rattache ; 

» Attendu que Vidocq, tenant bureau de renseignemens, 
ne pouvait pas ignorer le défaut de valeur des décorations 
qu'il faisait parvenir à Duvivier; qu'en les lui proposant et 
transmettant dans les circonstances ci-dessus relevée', il em 
ployait évidemment des manœuvres frauduleuses pour faire 
croire à un crédit imaginaire, pour faire naître l'espérance 
d'un événement chimérique, et déterminer ainsi une remise 
de fonds ou l'autorisation de conserver partie de ceux qui lui 
avaient été envoyés ; que s'il est vrai que Vidocq a dépensé 
1520 fr. ,1a seule conséquence qu'on puisse en induire, c'est 
qu'il n'y a eu escroquerie que de 1,480 f., et non de 2,500 f., 
comme le porte l'ordonnance de la chambre du conseil ; mais 
que cette conséquence n'est pas encore complètement admis-
sible, puisqu'il est évident que les 1,200 fr. que Vidocq pré-
tend avoir payés aux marchands de décorations ne représen-
tent aucune valeur sérieuse et ne peuvent entrer en compte, 
mais que cette circonstance est de peu d'importance au pro 
cès, le Tribunal n'ayant pas à apprécier le préjudice causé, 
mais seulement la criminal tS de l'action qui lui est dénoncée; 

» Attendu qu'il résulte de tout ce qne dessus que Vidocq 
est convaircu d'avoir commis en 1842 : 1° le délit d'arresta-
tion, de séquestration illégale, prévue par les ar t. 340 et 343 
du Code pénal ; 2° celui d'escroquerie, prévu par l'article 
405dudit Code; 

» Que déjà, le 7 nivose an V, Vidocq a été condamné à huit 
ans de fers par le Tribunal criminel séant à Douai, pour faux 
en écriture ; qu'il se trouve dans le cas de récidive prévu par 
"'article 57 du Code pénal : 

Que Landier est comp'ice de l'arrestation illégale ; 
• Vu les art. 341, 343 et 60 du Code pénal. 

• Le Tribunal renvoie Vidocq et Tartière de la prévention 
d'escroquerie au préjudice des sieurs Hardy, François Cham-
paix etMonn; renvoie également Gouffé de la prévention de 
complicité d'arrestation et de séquestration illégale; déclare 
définitive sa liberté sous caution; ordonne la restitution du 
cauti onnement; 

» Condamne Vidocq à cinq années d'emprisonnement, à 
3,000 francs d'amende; Landier à deux années d'empri-
soimement; ordonne que lesdits Vidccq et Landier, après 
avoir subi leurs peines, resteront chacun pendant cinq 
ans sous la surveillance de la hau-te police, et les condamne 
aux dépens; déboute la partie civile de ses conclusions en 
paiement d une somme de 2,200 francs; 

» Ordonne que Champaix ne sera responsable envers le 
Trésor que pour un vingtième des frais, sauf son recours con-
tre Vidocq et. Landier ; fixe à une année la durée de la con-
trainte par corps à exercer parle Trésor contre Vidocq et Lan-
dier pour le recouvrement de l'amende et les dépens, et à six 
mois la durée de celle à exereer par Champaix contre Vidocq 
et Landier pour la portion des frais dont il est responsable 
envers le Trésor, et pour lesquels il a un recours contre les 
condamnés. » 

de carabinier et quelques vêltmens e. 

appartenu à un malheureux ouvrier nèr«
 és 

qui fut victime d- ■« < ' H
era 

la bruta'ité du nommé VanvûT 

dier du 2» régiment de carabiniets en garSi'^ 

eau. a B vais. 

Dons la soirée du 19 mars dernier ouelon 

mers étaient réunis au Café Milice. Deux aùtrT °
arabi

-

reo appartenant à ce régiment, sortant d'un h»? °ï"
litai

-

«nage, vinrent bientô les rejoiniie. De ce nomlT T
0

*" 

accuse, qui comparait aujourd'hui devant la i , t
 etai

' 

htaues il était accompagné d'un bourgeois do^Jî*' 
Beauvais. A peine étaient-ils entrés dans 

huit ou dix ouvriers entrèrent aussi pour faire 

" ~ue que'ques uns te livraier. 

'i.™'!! !j' ble pour
 j°

uer
 aux carVeV 

de billard. Tandis que que'ques uns te livraient à
 (

"'-
r
"

e 

d'autres se mirent à une ::<ble nour inn
P
r „.,. Ce )eu 

L ouvrier Millet appela ie garçon et demanda a 

voix des cartes. Mais comme il était près de on
 U

k
Ute 

resdusoir, le maître de l'établissement refus
 u

* 

qu'il était trop tard. Cependant comme l'ouvrier in '
PSr

°
e 

le brigadier Vauville se leva et apostropha vivermT'1
ait

> 

let-, il loi dit : « Attends , je vais t'en donner des 

paysan ! — Les paysans, répondit l'autre, pourraient^
8
' 

iers. » Cet! e réponse fut f
or

t 

paroles encore plus vives. Co fut dans ce "îaom
 t

 8 

le brigadier Vauville se précipita sur son sabre ^ 
du à une pafère, et chercha à porter des coun«

 su
fP

e
^ 

te du café, les garçons et "h • 
autres personnes s'étant interposées pour rétablir p

 e
,
Urs 

les ouvriers suivirent le conseil qui leur était donné" 

accueillie par les carabiniers, qui répliquèrent 

nt que 

, les garçons^e^r!* ^°
Ur

" 

iespourrétabli?!'^ 
."Heur était donné 1 

se retirer. Lebesgue, tonnelier, fut l 'un des dernip™ ■ 
suivre ce parti.

 trs
 a 

Le brigadier Vauville s'étant aperçu du départ 

cessif de tous les bourgeois, se mit à leur poursuite
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criant : «Arrêtez-les ! arrêtez -les !» Parvenu sur la ni ^ 

de Beauvais, il rencontra doux personnes qui sort 

d'un autre café, se trouvèrent sur son passage' et 1 

blessa. Au même instant une troisième personne i 

nommé Lefebvre, étant survenu et ayant apporté du' 

cours aux deux premùrs, reçut dans la poitrine rT" 

blessure dont les conséquences ont été bien fatal
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Malgré tous les soins que les médecins lui ont donnl' 

Leftbvre est mort le quatorzième jour de sa maladie 

Les cris que poussèrent ces personnes appelèrent Fat 

tention des voisins, et bientôt tout le quartier fut
 e

ii 
émoi. A minuit, la brigade de. gendarmerie arriva sur le 

lieu de la scène, mais déjà deux des blessés avaient 

trouvé un refuge dans le café Milice, dans celui même 

que le brigadier Vauville venait de quitter, et la troi-

sième personne venait d'être emportée à son domicile 

A une heure du matin , par suite des investigations 

prises par les agens de la force publique , Vauville était 

mis en arrestation dans la caserne même où il venait de 
rentrer dans un état d'ivresse. 

Par suite de l'instruction suivie par M. le comman-

dant-rapporteur Mévil, le carabinier Vauville comparais-

sait devant le Conseil sous l'accusation de blessures gra-

ves ayant ocsasiohné la mort da nommé Lefebvre , ou-
vrier à Beauvais. 

M. le président, à l'accusé : Quels sont vos nom et 

prénoms, et en quelle qualité servez vous? 

Veccusè : Je me nomme Adolphe Vauville , âgé de 

vingt-quatre ans, entré au service comme jeune soldat 

de ia classe de 1839. J'ai été nommé brigadier en no-
vembre 1841. 

M. le président : Vous connaissez l'accusation grava 

qui pèse contre vous? On vous accuse d'avoir porté 

des coups de sabre au sieur Lefebvre , par suite des-
quels il est mort peu de jours apiès? 

L'accusé : C'est un malheur qui m'est arrivé à la 

suite de rixes que nous avoLS eues arec des bourgeois 

dans un café de B-auvais. J;î ne connaissais pas cet 

homme, et je n'ai jamais eu l'intention de lui donner la 
mort. 

M. le président : Le jour de l'événement , à quelle 

heure êtes-vous sorti de votre caserne? 

L'accusé : Il était quatre heures du soir. J'étais de ser-

vice, comme planton, au bal de la Veillée. Là, un sieur 

Achard, mon ami, est venu causer avec moi, et après 

mon service cous avons bu ensemble une partie de la 

soirép, et à onze heures nous sommes entrés au café Mi-

lice. Nous étions l'un et l'autre un peu lancés; nous 

avons trouvé là d'autres carabiniers qui buvaient. 

M. le président : Il y avait aussi des habitans qui 

jouaient au billard. L'un d'eux ayant demandé des cartes, 

vous l'avez apostrophé d'une manière fort peu conve-

nable. Vous lui avt z fait des menaces? 

L'accusé : Je ne me rappelle pss ce que j'ai dit. 

A toutes les interpellations qui lui sont adressées, l'ac-

cusé répond qu'il ne se rappelle rien. M. le président, 

après avoir retracé le commencement de la querelle, « 

poursuite à laquelle s'est livré Vauviile, continue ainsi : 

» Le sieur Lefebvre, bottier, étant survenu pour proté-

ger Lebesgue, il voua dit que vous ne deviez pas frapper 

un homme qui était par terre, et à peine a -t- il pro-

noncé ces mots, que vous retournez votre arme contre lui 

et vous le frappez d 'un coup de pointe dans la poitrine. 

Cette blessure a été si grave qu'elle a entraîné la mort 

du blessé. » . 
L'accusé : Je ne pnis exprimer qu'un vif regret de cet 

événement, que ma famille a cherché à réparer autant 

qu'il lui a été possible de le faire. Mon père a payé a la 
veuve Lefebvre une somme de deux cent cinquante 

fiancs. - • nt 
M" Cartelier : Je représente au conseil le desrstemem 

donné par la malheureuse veuve Lefebvre. .
 (

 , 
M. le président : Vauville, voyez à quels excès, a quels 

crimes peut conduire l'abus du vin ! Vous voyeï 4
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dans cette circonstance votre main a privé de la vie u 

homme qui laisse une veine avec detx enfans.
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L'accusé -. Mes regrets sont bien sincères... (Lacc^ 

est interrompu par son émotion.)
 e 

M. le président : Celte émotion n 'empêche pas 
vous n'ayez agi avec une sauvagerie épouvantable ^ 
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votre garnison, eu voi s êtes établi pour le_ma'
llU

?" ^ 
bon ordre, des hommes qui étaient fi-rt iaoffensits\ 

moment cù vous faisiez entendre contre eux des me 

ces , » t que vous avez cruellement exécutées. 

M le président, à 1 appariteur : Faiîis entrer le P 

mier témoin. . . j„. 
Le sieur Milice, limonadier à Beauvais, ainsi que |J 

sieurs aubes témoins, retracent les circonstances 

connues. . je 
Le sieur Charles Lebesgue dépose f n WM^J^ 

un 

arrêter» 

Vidocq, qui a entendu ce jugement avec le plus grand 

calme, s'incline vers ks membres du Tribunal, et te re-

tire sans prononcer une seule parole. 

2" CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

( Présidence de M. Charon, colonel du 40
e
 de ligne. ) 

Audience du 5 mai. 

COUPS DE SAIUIE TOUTES PAR UN MILITAIRE A UN HABITANT. — 

MEURTRE. 
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TeC
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JÊ !e président à l'accusé : Qu'avez vous à dire sur 

ceU
e' déposition? 

L'accusé garde le silence. 

v le président : N'est-ce pas dans ce moment que vous 

*tes revenu au café Milice, que, étant fermé, vous avez 

perché à vous faire ouvrir en piquant le volet avec ' 

votre sabre? , ., . 
L'accusé: Je ne me rappelle pas. Je sais que j avais 

]u mon casque ; je voulais le ravoir. 

Le Conseil entend plusieurs autres témoins qui vien-

nent confirmer les dispositions que nous avons rappor-

" M. Bourgeois, médecin à Beauvais, qui fut appelé pour 

donner à Lefebvre les secours que nécessitait la blessure 

nu il avait reçue, fait un rapport sur la maladie et les 

diverses phases qui ont amené la mort de Lefebvre. 

plusieurs autres médecins sont entendus. MM. Evrard 

et Warmé, ainsi que leur confrère, donnent des détails 

fort intéressans. 

M. Mévil, commandant-rapporteur, soutient l'accusa-

tl0
Après avoir discuté les charges accumulées par l'infor-

mation, il termine par ces paroles : 

« Messieurs, les faits que nous venons de vous retra-

cer sont sans doute affligeans, et il serait bien déplora-

ble qu'ils ne fussent pas suivis d'une répression suffi-

sante. N'oubliez pas que les militaires sont les défenseurs 

obligés des personnes et des propriétés. Les acte de vio-

lence qu'ils commettent acquièrent en conséquence plus 

de gravité. » 

M* Cartelier présente la défense de l'accusé. 

Le Conseil , après une demi -heure de délibération , 

déclare l'accusé coupab'e d'avoir fait des blessures à 

plusieurs habisans de Beauvais, et d'avoir fait à Lefeb-

vre des b'essures ayant occasionné la mort, mais sans 

intention de la donner, et le condamne à la peine de cinq 

années de prison, par application des articles 309 et 463 

du Code pénal ordinaire 

perdu 

flHBONÏQlïl 

PARIS , 5 MAI. 

— Aujourd'hui, M. Franck-Carré a présenté à la Cham 

bre des pairs le rapport de la Commission chargée d'exa-

miner le projet de loi qui apporte des modifications au 

Code d'instruction criminelle 

— Par ordonnance du Roi, ont été nommés chevaliers 

de la Légion d'Honneur : M. Laurens, doyen de la Fa 

culté de droit de Toulouse ; M. Damante, professeur à la 

Faeulté de droit de Paris ; M. Toullier, professeur à la 

Faculté de droit de Grenoble 

— M. Dascloziaux, secrétaire-général du ministère de 

la justice, vient d'être nommé officier de la Légion 
d'Honneur. ' 

M. Gaullet, chaf de la division du personnel au mê-

me ministère, e»t nommé chevalier de l'Or ire 

— M. Eugène Vuidet, nommé juge-suppléant au Tri 

bunal de première instance de Tonnerre, a prêté ser 

meut à l'audience de la l r* chambre de la Cour royale 

— LA GUERRE AUX AFFICHES. — Il existe entre les mar-

chands d'objets de curiosité qui font métier d'acheter 

les reconnaissances du Mont de-Piété et de dégager le; 

effets qui y ont été déposés pour en procurer la vente 

Une concurrence d'une nature toute particulière ,• 

lutte que ces industriels se font entre eux porte surtout 

sur les affiches qu'ils ont l'habitude de placarder sur tous 

les murs de Paris. Jaloux de la publicité qu'elles peuvent 

donner à des entreprises rivales, ils cherchenfày mettre 

obstacle en les détruisant aussitôt qu'ils on ont reconn 

à peine l'un ' existence. Ainsi, à peine l'un de ces marchands a t 
I. vjfioiiiuioi iv y avau m, ce nous Sem-

une 

MM. 

por-

hle, et en dehors de toute appréciation du fond, 

question de convenance dont nous regrettons que 

les commissaires aient cru devoir méconnaître la 
tée. 

M. d Haussonville a ajouté que la Commission avait 

outrepassé ses pouvoirs, en prétendant au droit d'appe-

ler des fonctionnaires publies à sa barre. Nous n'avons 

Pas a discuter la valeur intrinsèque de cette assertion ; 

mais il est assr z curieux de faire remarquer, à ce pro-
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jeu sur une question moins surchargée d'incidens 

dont les affiches avaient subi l'opération imaginée par 

M. Capdevielle, se présentaient devant le Tribunal civil 

de la Seine (4
e
 chambre), et demandaient, p'.r l'organe 

de M' Ca gnet, leur avocat, 1.500 francs de d ramages -

intérê's pour le préjudice qu'un tel fait leur avait epusé. 

M
e
 Chamai!lard,pour M. Capdevielle, répondait que le 

ptocédé employé par son client éiait commun à tous les 

marchands qui se livraient au même commerce; que si 

l'on eût cherché sous les affiches des demandeurs sur 

lesquelles Cap ievielle avait apposé ses bandes fraudu-

leuses, on y eût trouvé peut-être son nom et ton adresse 

que d'autres noms et d'autres adresses auraient couverts. 

Ma's le Tribunal, considérant que l'allégation de Cap-

devielle n'était pas prouvée, et que, le fût-elle, elle n'au-

toriserait pas un pareil mode d'affichage, et prenant en 

considération le uréjudice causé aux demandeurs, a con-

damné CapievieUe en trois cents francs de dommages-

intérêts envers chacun d'eux, et aux dépens du procès. , 

— ARTISTE DRAMATIQUE. — BILLET A ORDRE — COMPÉ-

TDNCE. — M. Lir'vièie, liers-porieur d un bil et de 200 

francs, souscrit par M. Brindeau au profit de M. Bjuffé, 

et passé par celui ci à l'ordre d'un agent d'affaires, en 

demandait aujourd'hui le oaiement au souscripteur et 

aux endosseurs devant le Tribunal de commerce, présidé 

par M. Chevalier. 

Après l'exposé delà demande par M" Martin -Leroy, 

agréé de M. Larivière, Me Schayé présente d'abord un 

moyen d'incompétence, fondé sur ce que MM. Brindeau 

et Bouffé ne sont pas commerçans ; le premier, dit-il, 

est artiste dramatique, pensionnaire du Théâtre Fran-

çais; le second est riiiecteur de la icène au théâtre du 

audeville. Ils n'ont fait ni l'un ni l'autre acte de com-

merce et doivent êire renvryés devant leurs juges. 

Subsidiairement, Me Sthayé demande que M. Bouffé, 

comme endosseur, soit déchargé dé toute responsabilité, 

parce q"e le protêt est nul, qu'il a été fait irrégulière-

ment. 

« Je ne sais, dit Me Schayé, quelle a été la préoccupa-

lion de l'huissier chargé de faire le protêt ; il se trans-

porte au domicile de M. Brindeau, rue Bourdaloue, 7, et 

1 interpella Mme Brindeau,et son mari en cas de maria-

ge, au sujet du billet dont il s'agit. Or, M. Brindeau n'a 

pas de femme, il est essentidiemaat célibataire, et je ne 

saisi à qui t huissier a parlé. Dans tous les cas, il n'a pas 

nterpellé le souscripteur et le protêt est nu'. Ceci me 

rappelle un autre huissier de la capitale qui , chargé de 

délivrer une ass'gnation au respecable curé de Belie-

ville, a mis dans son exploit « en parlant à Mme son 

épouse ainsi déclaré ». J'ai plaidé devant ce Tribunal, et 

avec l'énergie de- l'indignation qui m'avait été inspirée 

par- ce vénérable ecclésiastique, la nullité de l'assigna-

tion, et j'ai obtenu gain de cause. Je ne sais quel ! e etl la 

femme qui a pu se présenter à l'huissier comme éiant 

l'épouse de M. Brindeau; je suis tenté de croire que 

cette femme n'existe que dans l'imagination de l'huis-

sier.» 

Au fond, M" Schayé conclut à ce que le demandeur 

soit déclaré non recevable, parce que M. Brindeau, 

souscripteur, n'aurait pas reçu la valeur du billet. 

Le Tribunal, après la réplique de M" Martin-Leroy, a 

retenu ia cause, attendu qu'au titre figure un justiciable 

qui ne décline pas sa compétence; a rejelé le moyen de 

nullité, attendu que l'officier ministériel ne pouvant que 

reproduire dans son exploit les déclarations et réponses 

qui lui sont faites, ces déclarations, quoique fausses, 

ne pouvaient vicier l'acte; et, au fond,, a donné défaut 

contre M. Bouffé, et condamné MM. Brindeaufit Bouffé 

au paiement du billet de 200 francs. 

— THÉÂTRE NON AUTORISÉ. — L'AMOUREUX DE 77 ANS. 

LE DOYEN DES ARTISTES DRAMATIQUES. — Le 1 2 janvier, M. 

le commissaire de police Groufier, en vertu d'ordres pré-

cis qui lui avaient été transrais par M. le préfet de po-

lice, se transporta impasse Guémenée, rue Saint An-

toine, au domicile du sieur Thierry, et y constata q 

cent cinquante personnes environ étaient réunies dans 

une salle disposée en façon de théâtre, avtc un parquet, 

une gaierie circulaire tt des loges d'avant-scèue ; que 

la toile de la scène était levée, les quinquets allumés; 

que des acteurs étaient en scène et îepréseniaient un 

vaudeville ; que d'autres acteurs étaient dans les coulis 

ses, disposés à paraître en scène à leur tour; qu'il s'^ 

trouvait un vestiaire et des costumes, et qu'un buraliste 

se trouvait à la porte pour recevoir les billets d'entrée. 

Il dressa en conséquence contre le sieur Thierry procès-

verbal de contravention aux dispo itions de la loi du 21 

septembre 1835, pour avoir ouvert un théâtre au public 

sans aiitoiitation. Le sieur Thierry comparut devant la 

6e chambre par suite de ce procès-verbal. 

M. le commissaire de police Groufier, entendu comme 

témoin, rendit compte des faits énoncés en son procès 

verbal. I! ajouta que le sieur Thierry ne pouvait prétex 

ter cause d'ignorance, que Tordre de fermer sou théâtre 

lui avait été signifié par lui- même, G on fier, sur les in 

jonctions do M. le préfet de polica, tt attendu qu'us 

autorisation qui lui avait été pr écédemment accordée lui 

avait été relirée à la date du 12 décembre dernier. Il 

rendit du reste un bon témoignage! de la moralité d 
TPL.'^ o ..i,:..c.^o ,v

0
 ^'AJj ^i, cAc 'îéiji'ÙGiie a son* mari 

et dont elle vient demander aujourd'hui à faire la preuve! 
Après les premières hostilités , on signa un armistice conte-
nant séparation amiable et obligation par le mari de servir à 
sa femme une pension de 900 fr. par an. 

Quelques jours après, le sieur Paul surprenait sa femme en 
flagrant délit d'adultère, et la faisait bientôt après condamner 
à trois mois de prison, avec son complice, à raison de ce 
délit. 

On comprend que le premier usage que la femme ait fait de 
sa liberté a été de reprendre les hostilités. Aujourd'hui, elle 
se présentait à l'audience de la -4e chambre, et demandait, 
par l'organe de M" Faverie, son avocat, à être admise à la 
preuve des faits par elle articulés; de plus, elle demandait 
que le Tribunal fixât à 800 francs la provision qui lui est 
nécessaire pour faire face aux frais du procès, et à 1,200 fr. 
par an la pension sans laquelle elle ne peut vivre. 

M e Faverie s'est borné à lire la requête et à faire ressortir, 
d'une pari, la triste position dans laquelle se trouve la dame 
Paul depuis sa sortie de prison; de l'autre, la situation pro-
spère de M. Paul. 

Me Vidalot, dans l'intérêt du mari, a soulevé deux fins de 
non-recevoir, tirées, l'une de ce que les deux époux s'étaient 
rapprochés, réconciliés par la transaction dont il a été ques-
tion plus haut; la seconde fin de non-recevoir était tirée de 
ce que la dame Paul s'était rendue coupable du délit d'adul-
tère depuis l'introduction de sa demande. (V. Duranton, tome 
2, numéros 574 etsuivans.) 

Me Faverie a repoussé ces deux fins de non-recevoir, en 
faisant remarquer, sur la première , que l'acte sur lequel on 
se fonde, loin d'établir qu'il y a eu réconciliation, prouve la 
persistance des époux à se séparer. La question peut se réduire 
à ceci : un acte de séparation amiable peut-il être considéré 
comme une réconciliation ? Poser ainsi cette question, c'est 
l'avoir résolue. La première fin de non-recevoir est donc inad-
missible. 

La seconde n'est pas mieux fondée ; on ne peut suppléer 
ainsi une fin de non-recevoir, qui n'est nulle part écrita dans 
la loi. (V.O-léans, 10 août 1820; Cass.,9 mai 1821; 10 juin 
1824. Bioche et Goujet, Dictionnaire de procédure, v° Sépara-
tion de corps, n°6t.) Enfin le fait d'adultère pour lequel la 
dame Paul a été condamnée est postérieur à la présentation 
de sa requête , et ne peut dessaisir le Tiibunal, que l'assigna-
tion a régulièrementsaisi. 

M. l'avocat du Roi Dupaty a pleinement adopté ce système, 
en le fortifiant par des considérations tirées de la position 
cruelle qu'on ferait à la femme en la fo-çarit ainsi, si on ad-
mettait la fin de non-récevoir proposée, à rester éternellement 
exposée aux injures, aux mauvais traitemens d'un mari juste-
ment offensé et d'autant plus redoutable dans ses vengeances 
que l'injure aura été plus grande. 

du 

il s'était emparé, en s'écriunt : « Taisez vous! ne dites 

rien ! » En ce moment se présenta un sergept de ville 

qui arrêta Biancardi. , 
Conduit devant le commissaire de police, il donna de 

faux m ma et de fausses adresses, et tenta de s'évader. 

Enfin, force lui fut d'avouer qu'il se nommait Biancardi; 

qu'il était réfug
;
é italien, et qu'il demeurait rue de la 

J.ssiennr, bô el de Lyon. Une perquisition faite a son 

domicile expliqua b
:
entôt l'intérêt qu'il avait pu avoir 

à le cacher. On y trouva six cent seize volumes et vingt-

deux almanachs. Cws livres n'étaient évidemment pas 

destinés à fo mer une bib iolhèque , car on y comptait 

jusqu'à huit ou dix exemplaires des mêmes ouvrages. 

On y trouva en outre dix-huit couteaux, neuf canifs, 

truis lorgnons, cinq porte- crayons, une pomme de can-

ne et un porte-cigares en argent, quatorze i orlefeuillcs, 

cent soixante-seize pointes ou fi:busenfi
!
 d'Ecosse, tiois 

bagnes chevalières, cent six épingies en or de divers mo-

dèles, et quinze reconnaissances du Mont de Piété, con 

statant l'engagement de trente huit autres épiDgleâ " 

même genre. 

Interrogé sur l'origine de ces différens objets, Bian-

cardi donna des explications contradictoires qu'il était 

impossible de vérifier. Cependant on s'est attaché à re-

chercher les propriétaires do tous ces objets, et c'tst 

ainsi q;-e M. Garnier a reconnu pour lui appartenir une 

partie notable des livres saisis. Biaicard
;
, aprèi avoir 

avoué qu'il le* avait, en effet, soustraits à l'étalage de ce 

libraire, rétracta ses av< ux. 

M. Mallet, libraire, galerie Véro-Dod .t, a reconnu 

aussi un grand nombre d'onvrsges qui poitent sa mar-

' qui lui ont été voles de la même manière. Un 

marchand du pas>3ge avait vu Biancardi soustraire des 

livres à l'étalage de M. Maileî, et avait averti celui-ci 

pour qu'il se tî t sur res gardes. 

La veuve Gaut, libraire, galerie de l'O léon, a été aussi 

viotmie de Biancardi, qui lui a volé unroman de Geor-

ges Sand. 

Ceux des couteaux saisis ont été reconnus par les 

sieurs Massot et Patisot, auxquels on les avait soustraits 

Il a été impossible de découvrir l'origne des fichus, 

bijoux et autres objet;. 

Les témoins viennent confirmer ces faits. M. Mallet 

déclare que Biancardi a poussé l'effronterie jusqu'à ve 

nir lui offrir d'acheter des livres qu'il avait pris à son éta-

age quelques jours auparavant. 

Mme Gaut déclare que le prévenu a enlevé adroite 

ment à son étalage le roman de George Sand, après 

qu'elle venait de lui acheter pour 32 fr. de livrer 

Le prévenu avoue avoir pris quelques livres à l'étalage 

de M, Garoier, mais beaucoup moins que celui-ci ne le 

prétend II avoue aussi le vol commis chez Mme Gaut; 

nie avoir offert à M. Mallet des livres, dérobés chez lui 

Quant aux autres objets, il soutient qu'il les a achetés 

dans différentes villes et à différentes époques. 

M. de Royer, avocat du Roi, soutient énergiquement 

tel, qu'ils pouvaient à peine donner des dé ta la sur la ter, 

rib'e catastrophe dont ils avaient été témoin • 

La nouvelle de ce triste événement «« ««Wgi! 
ville avec une grande rapidité, et a produit une doulou-

retfse impression. . \
n

o»nt>. 
L s objets retrouvés sur la voie ne portent aucune 

trace ni atteinte du feu. 

- Voici de nouveaux détails que nous avons recueillis, 
et qui pour ne pas manquer de précision, sont encore 

loin d'être complets : , 
Il était 8 heures 40 minutes, lorsque le convoi parti, de 

Liègeà 7 heures 1;2 arriva, entre Rosonx elGmgelom, au 

village de Nie), non loin du château de M. de Looz Cors-

warem. Trois wagons à marchandises étaient arches 

en tête du convoi; le feu se manifesta tout-à-coup dans 

le troisième de ces wagons, et bientôt les voyageurs qui 

se trouvaient dans les voitures suivant immédiatement 

les première?, à la vue des flammée, furent saisis d un 

tel effroi qu'ils se jetèrent hors des voitures et tombèrent 

sur la voie. Uo jeune enfant fut sauvé par miracle ; lancé 

hors d'un char-à-bancs avec l'a personne qui le tenait, 

i 

la prévtiition. 

M f Lachaud préssnte la défense de Biancardi. 

Le Tribunal condamne Biancardi à quinze mois d'em-

prisonnement et aux dépens. 

— VOL COMMIS DE NUIT AVEC VIOLENCES. — Un composi-

<&ttr de l'imprimerie de M. Gaubet, rue du Cadran, a été 

l'avaut-dernière nuit l'objet d'une attaque suivie de vol, 

entre 10 et 11 heures, tout p la de la prison militaire de 

i'Abl ave. Il a été blessé da< gf-reusement à la tête et a 

été paftica'ièrement atteint à l'œil gauche d'un coup de 

bâton. Ce 'compositeur, âgé de quarante et quelques an-

né», s, de mœurs régulières, et dent la conduite a tou 

rréprocbabje, a été dévalisé par les malfaiteurs 

qui' l'avaient assailli, d'une modique tomme d'argent 

dont il se trouvait porteur. Deux persoanes qui l'avaient 

trouvé gisant devant leur porte au moment où elles ren-

traient à leur domicile, lui ont donné les premiers soins 

et Tout a'dé à regagner sa demeure. 

— M. de Molëaes, juge au Tribunal de la Seine, vient 

de publier le premier volume d'un Traité des fonctions 

de procureur du Roi. M. de Molènes, durant un long et 

laborieux exercice des fonctions de chel de parquet, a 

été mieux que personne à même d'étudier l'importante 

matière qui fait l'objet de son travail. Nous reviendrons 

sur l'examen de cette publication. 

ÉTRANGER. 

— BELGIQUE. —ACCIDENT SUR LE CHEMIN DE FER DE LIÈGE. 

— Ln grave accident, qui rappelle la terribk catastrophe 

de Meudon, è*i arrivé hier mercredi, 3 mai, vers neuf 

heures, sur le chemin de fer entre Landeu et Waremme 

Le train des voyageurs qui part de Liège le matin 

était arrivé à l'endroit que nous venons d'indiquer, lors-

qu'un wagoa de marchandises, qui était à la lête du 

convoi, prit fou. L'alarme fut aussitôt donnée, et une 

immense clameur retentit dans toutes les voitures. 

D jà ia flamme arrivait jusqu'aux chars à-bancs qui 

suivaient immédiatement le wagon erflammé et qui 

renfermaient des voyageurs. 

Lê machiniste oui f nri ini! '« rpmprnneiii' fait, ripa (■(. 
varan aes dettes, qu elle doive peu ou beaucoup a ses créan-
ciers, je n'ai pas le moins du monde à m'en occuper. Je n'ai 
qu'àjustifier ici la déclaration affirmative faite par M. le di-

recteur de l'Odéon, et c'est à se point que se bornera cette plai-
doirie. 

» L'on sait quelles sont les vicissitudes qu'a subies le théâ-
tre de 1 Odéon. Lorsque M. d Epegay abandonna la direction 
de ce théâtre, il se forma une société composée de plusieurs 
artistes, qui avaient pour but d'exploiter cette scène qui se 
trouvait veuve de ses acteurs. Mme Dorval n'a jamais fait par-
tie de cette société. Lorsqu'on s'occupa de monter la pièce de 
la Main droite et la Main gauche, l'auteur, M. Léon Gozlan, 
et le directeur crurent que la coopération de Bocage etde 
Mme Dorval était nécessaire au succès de l'ouvrage. On fit 
des propositions à ces deux artistes, qui, après avoir fait eux-
mêmes leurs conditions, consentirent à jouer. 

» Vous connaissez, Messieurs, quelles sont les habitudes 
particulières de Mme Dorval. Cette actrice a beaucoup voyagé; 
elle a joué en province et dans l'élranger, et pendant la durée 
de ses longs congés, elle était dans l'usage, usage général d'ail-
leurs, de ne jouer sur telle ou telle scène que moyennant un 
prix fixé d'avance. Eh bien! ces conditions qui sont faites aux 

artistes dans leurs tournées, elle lésa proposées à M. le direc-
teur de l'Odéon. Mme Dorval n'a pas voulu être attachée au 
théâtre de l'Oléon, elle s'est conservé le droit déjouer quand 
bon lui semblerait sur telle ou telle autre scène de la capitale; 
elle a voulu pouvoir se retirer de l'Odéon selon son bon plai-
sir : c'était là son ultimatum, c'était, si je puis me servir de 
cette expression vulgaire, mais qui rend parfaitement ma pen-
sée, c'était à prendre ou à laisser. Mme Dorval était jugée né-
cessaire, force fut donc de subir ces exigences. 

» Or, voici comment les choses se passent à l'égard de Mme 
Dorval au thâtr6 de l'Oléon : le matin du jour où elle doit 
jouer, elle fixe la somma qui devra lui être payée avant que 
la représentation ne commence; si l'on n'aecepfe pas son chif-
fre et ses conditions, Mme Dorval refuse de participer à la re-
présentation, et cela est si vrai que nous en pouvons citer un 
exemple: ainsi la première représentation de la tragédie de 
Lucrèce, dnns laquelle Mme Dorval, comme on sait, remplit le 
principal rôle, fut d'abord indiquée pour un mercredi. Le di-
recteur et Mme Dorval n'ayant pu s'entendre sur les condi-
tions auxquelles Mme Dorval consentait à jouer ce rôle, Mme 
Dorval refusa de jouer Lucrèce le jour où la première repré-
sentation était annoncée. Sommation déjouer lui fut faite à la 

requête de M. le directeur du Second-Théâtre-Français ; mais 
cette sommation resta sans (fia ; Mme Dorval ne voulut pas 

jouer, et la première représentation fut remise au samedi sui-
.vaut. ' 

» Voilà quelle est la situation de M. Lirtux enversMme Dor-
val ; voila dans quels termes sont venues nous saisir les op-
positions formées contre cette artiste, 

1 roula à quelques pas des rails et n'éprouva aucun mal. 

Ce ne fut que lorsque s'arrêta le convoi qu'un horrible 

spectacle se présenta à la vue. Le garde nommé Van-

herst, qui dernièrement avait encore échappé à un im -

mense danger, dans le tunnel do Comptich, était mort 

sur II coup, ainsi que cinq autres personnes; une 

douzaine de voyageurs avaient reçu en outre de gr
ave

s 

contusions en se précipitant hors des voitures ; M. le 

docteur de Lavacherie, qui faisait partie du convoi, de-

vint une providence. Dans ce moment de douleur et 

d'angoisses, aidé de MM. Grozier etWainwreght, qui ren-

dirent les plus grands services, M. de Lavacherie prodi-

gua les soins de son art avec un zèle admirable. 

Une dame, originaire de l'île de Madère, M™ veuve 

Démonte, rentière, âgée de trente ans, quoique très griè-

vement blessée, a voulu revenir à Bruxelles avec le 
convoi qui lui a été 9i fatal. Dès son arrivée, elle a été 

transportée à l'Hôtel du Commirce, rue de l'Escalier ; 

elle a l'épaule droite démise et de fortes contusions a la 
tête. Malgré les soins et tous les secours imaginables que 

n'a cessé de lui prodiguer M. le chirurgien de Lava-

cherie, on n'est pas encore parvenu à la faire sortir de 

état de syncope et d'étourdissement où elle est plongée 

depuis sa chute. 

L'une des victimes morte sur le coup est un jeune 

élève de M. de Lavacherie, qui se rendait'aupiès de ses 

parens à Mons. 

Une dame, qui a eu la poitrine enfoncée et qui se ren-

dait à Paris, est morte dans une diligence près de Wa-

remme. 

Un des gwdes a le poignet fracturé; d'autres employés 

ont également reçu de graves lésions. 

Ou en est encore réduitaux conjectures sur la véritable 

cause de ce sinistre. Les uns disent que des bouteilles 

contenant de l'acide sulfurique ont déterminé l'incendie 

par leur contact avec des charbons échappés de la loco-

motive; d'autres assurent que des allumettes chimiques 

ont été cause de l'embrasement. 

Quoi qu'il en soit , M. l'ingénieur- mécanicien en chef 

Cabry et plusieurs agens supérieurs de l'administration 

ont pris sur les lieux tous les renseignemens nécessaires 

des travaux publics. 

L'autorité judiciaire a commencé dès mercredi soir 

une enquête minutieuse et sévère pour découvrir les cau-

ses de cette douloureuse catastrophe. Le th-f de convoi, 

qui devait se remettre en route pour Liège avec le der-

nier départ, est resté à Bruxelles , où il a été interrogé 

ainsi que les, gardes sous ses ordres, qui ont été témoins 

e?u désastre. Tous font l'éloge du chef de convoi Geens 

pour le courage et la fermeté qu'il a déployés dans le 
péril. En ce moment, nous apprenons qu'outre les six 

victimes mortes sur le coup, deux autres ont succombé 

à leurs blessures. 

— Oa écrit de Liège, 4 mai : 

« Les victimes de la déplorable catastrophe du chemin 

de fer sont arrivées hier à Liège vers une heure et demie 

de relevée à Ja station des Guillemins, à laquelle af-

finaient en ce moment une foule de personnes de la ville, 

qui, sur la nouvelle du malheur, et craignant de compter 

des parens au nombre des victimes, venaient prendre 

des renseignemens auprès de l'adminislration. 

Les deux personnes de Liège qui ont perdu la vie, 

sent Mlle Coune, qui était accompagnée de sa mère 

(celte dernière figure au nombre des blessés), et M. H. 
Lambermont. 

» Le corps de Mlle Coune a élé rapporté dans la soi-

rée au domicile de ses parens, et on dit que celui du 

Prussien rhénan qui éiait aussi au nombre des victimes 

a été déposé à la chapelle du Paradis. 

» La famille Coune, qui vient d'être si cruellement 

frappée par cette catastrophe a éprouvé, il y a quelques 

années, un autre grand malheur. Une sœur de la victime 

d'hier a péri sur mer en voulant se rendre près d'un pa-
rent en pays étranger. >• 

PORTUGAL (Lisbonne). 22 avril. — La CÏ^MA rHir>ioiio 
IB uneiueur de i uoeon ex lime Dorval, a qui on ne laisse 
évidemment pas le soin d'apprécier elle-même ce qui pourra 
lui être dû sur chaque recette. Sans l'existence de ce traité, 
comment expliquer qu'on ait confié au talent incontestable 
de cette artiste les principaux rôles dans des ouvrages montés 
à grands frais, sur lesquels on fondait des espérances quel-
quefois légitimes, et dont sans cesse la représentation pour-
rait" être suspendue, sans recours possible, par la seule vo-

lonté des artistes auxquels les principaux rôles sont confiés. 
Il pense que le Tribunal doit annuler la déclaration affirma-
tive du directeur de l'Odéon. « Cette décision, ajoute-t-il, en 
même temps qu'elle sera juste, sera une leçon de moralité 
qui apprendra que le talent lui-même doit être obligé d?, 
piyer ses dettes. » 

Conformément à ces conclusions, le Tribunal, considérant 
qu'il n'est pas intervenu entre Lireux et Mme Dorval de con-
ventions contraires à tous les usages en paseil matière; consi-
dérant en outre que si de telles conventions existaient, elles 
seraient évidemmeut faites en fraude des droits des créanciers 
et ne pourraient être admises par les Tribunaux, déclare nulle 
la déclaration affirmative faite par Lireux, le condamne à 
payer le montant des oppositions, sauf sa garantie contre Mme 
Dorval, et le condamne en outre en tous les dépens. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR ROYALE DE PARIS (appels correctionnels ). 

(Présidence de M. Simonneau.) 

Audience du 6 mai. 

AFFAIRE DU CHEMIN DE FER DE VERSAILLFS (RIVE GAUCHE). —• 

PRONONCIATION DE L'ARRÊT. 

La Cour a prononcé aujourd'hui, après un délibéré do 

plusieurs jours, son arrêt dans l'affaire du chemin de 

fer do Versailles, qui a occupé plusieurs de ses audien-
ces. 

Cttarrt>t est ainsi conçu : 

» La Cour donne défaut contre les sieurs Cartier, Labouré, 
Poitrimol, femme Poitrimol et femme Robin; et statuant sur 
les appels interjetés tant par le procureur du Roi que par 
Toullemouche, Troup, Hetzer, femme Iletzer, Bichon, Bon-
chard, femme Drctlecourt, Mignot et veuve Mignot, du juge-
ment rendu par le Tribunal de police correctionnelle de la 
Seine, en date du 10 décembre 1812; 

» Eu ce qui touche le chef de prévention fondé sur l'insuf . 
fisance de matériel ; 

P, t Considérant que le nombre des wagons et des machines 
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Le bénéficiaire jouera Othello, assisté de Mlle Clarisse, qui 

jouera Heldemone; le Vaudeville donnera le Péché de Jeu-

ne.ve, par Ferville et Birdou, et le Palais-Royal la Sœur de 

Jocrisse, par Alcide, Leméoil, Grassot. OJry, Lhérie et Rau-

court paraîtront dans une nouvelle scène. Des intermèdes de 

danses et de musique seront exécutés par des artistes distin-

gués, parmi lesquels on remarque Mabille et Corali, Mmes 

Lussiat et Robert, de l'Opéra. Beaucoup de loges sont déjà re-

tenues pour cette brillante représentation. 

AUTOMATES DE M. STEVENARD. 

Bonhmrd Montmartre, 19, Maison Fraseaii. 

Le succès des automates de M. Stevenard est maintenent 

consacré par la vogue. Naguère on était introduit sans peine 

auprès d'eux ; on respirait à l'aise dans les salons où une dou-

zaine de visiteurs se trouvaient réunis. Quel changement, 

bon Dieu ! Il faut prendre son tour, une foule nombreuse ne 

cesse de venir admirer ces aimables petits êtres. 

Rendons-leur justice, cependant ; le succès n'a pas changé 

leur caractère : c'est toujours la même grâce, la même poli-

tesse de maintiens ; ce sont toujours leurs regards pleins de 

finesse. Nos grands artistes se négligent une fois que la vo-

gue amène Paris autour d'eux. La vanité n'a pas encore as-

sez d'empire sur ceux-ci pour qu'ils s'oublient de la sorte, 

ils s'efforceront de plaire aujourd'hui comme jadis. Les 

exercices du petit physicien sont les mêmes; il escamote avec 

autant de précision, salue la compagnie avec la même affabi-

lité, recherche l'approbation avec autant de soin qu'à ses dé-

buts. Le joueur de flûte exécute avec le même talent des airs 

variés de Rossini et de Bellini, sur lesquels il brode de char-

mantes variations. C'est toujours avec le même esprit que le 

magicien répond aux questions qu'on lui adresse ; ses gestes 

ont toujours la même noblesse et la même gravité. Le petit 

démon familier qu'il appelle à son aide sembîfe, par sa respec-

tueuse soumission aux ordres de son maître, avoir redoublé 

de zèle et d'activité; Ils sont dignes, en un mot, du patrona-
ge que leur accorde le public fashionable de Paris. 

Les réponses du magicien sont tellement surprenantes, que 

les visiteurs croient généralement qu'elles se font par le com-

pérage. On déclare d'une manière formelle qu'elles se 

font toutes par le mécanisme. C'est le plus bel éloge que l'on 
puisse adresser à M. Stevenard. 

Ces chefs-d'œuvre sont visibles tous les jours, depuis onze 

heures du matin jusqu'à dix heures du soir. Prix d'entrée : 
2 francs. 

JLlbr»irie.—Beaux-Art».—Musique, 

Deux ouvrages importans viennent d'être publiés à la li-

brairie de M. Delamotte aîné; le premier, qui a pour titre : 

Traité général de droit administratif appliqué, réunit les 

avantages d'un travail d'ensemble à l'utilité pratique d'un 

traité spécial; le second, Traité pratique des fonctions de 

procureur du Roi, sera consulté avec fruit par MM. les mem-

bres du parquet, ainsi que par MM. les avocats qui y trouve-

ront un grand nombre de difficultés qu'il leur est indispensa-
ble de connaître. 

— Les actions de la Revue tt Gazette des Voyages sont un 

excellent placement de fonds, puisque, outre le revenu de 10 
pour 100 qu'elles rapportent, elles donnent droit à la récep-

tion perpétuellement gratuite d'un journal qui formera une 

bibliothèque de 100 volumes, avec planehes, cartes et gravu-

res. Toutes les personnes qui cultivent les arts et les lettres, 

ci en général tous les capitalistes, profiteront de cette bonne 
fortune qui leur est offerte. 

Hygiène» — médecine. 

—AVIS. On recommande aux personnes affligées de glaires, 

constipations, vents, pituites et mieraines 1\\
T

. 

MOITIER , pharm. 73, r. Ste Anne, à Paris. En'enu2£S*** °E 

bertédu ventre, il prévient les étourdissemens et ! ?
 m

 >» t 
noplexie. (Aff.)

 8 et att
aques d'» 

Spectacle du G nui, 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Judith, les Folies. 

OPÉRA-COMIQUE. — 2 Voleurs, la Part du Diable 
ODÉON. — Lucrèce. 

VAUDEVILLE .— L'Anneau, Chambre, la Comédie CatY 

VARIÉTÉS. — Mariage, J'ai du bon tabac, Rondolla
 3

' 

GYMNASE .— Don Pasquale, Deux Favorites, Georges" 

PALAIS-ROYAL. — Francine, Canuts, Ciel et Ter™ T 

PORTE-ST-MARTIN .— Au bénéfice de M. Frédéric!? 
GAITÉ. — L'Amour, Marguerite Fortier. 

AMBIGU. — Cardillac, les Enfans. Une Nuit. 

CIRQUE DES CHAMPS-ÉLYSÉES. — Exercices d'équitatmr. 

COMTE. — Fan fan, Physique, Sourde Oreille. 

FOLIES. — Brelan, la Fille de l'Air, Pauvre Jeanne 
PANTHÉON. — Roux-!e-Timide, Balochard. 

EN VIOTE à 'a lib airie de jurisprudence de JW. DELAMOTTE AINÉ, éditeur des OEuvres complètes de Carré de Rennes, et acquéreur du fonds de M. Ch. Hingray, se composant des ouvrants de MM. Troplona Chamvi 
ntère, Davicl, llauter, Saviguy, Thieriet, etc, place Dauphine, 26 et 27, près le Palais-de Justice à Paris, et en France et à l'étranger chez tous ses correspondais. 

AITE 
DE DROIT 

GÉNÉRAL 
APPLIQUÉ, 

Ou Exposé de la doctrine et de la jurisprudence concernant l'exercice de l'aulorité du Roi, des ministrif, des préfets, 
des sous-préfeis, d. s maires, des conseils de préfecture, du Conseil d'Etat, les ateliers insalubres, les bnc- et bateaux, les 
chemins vicinaux, ies communes, les confits, lis contributions, les cours d'eau, etc , rte. ; par M. G. DUFOTJH., avo-
cat aux Conseils du Roi et à la Cour de cassation. — Quatre volumes in-8. Prix : 32 fr. 

TRAITÉ PRATIQUÉ »JES FONCTIONS 

DE PROCUREUR DU ROI, 
SUIVI D'UNE DISCUSSION SUR LA QUESTION DU DUEL, 

PAR M. DE MOLÈNES, 
Juge au Tribunal de la Seine, ancien procureur du Roi à Auxirre et à Versailles, chevalier de la Léjjon-d'Honneur. 

Deux volumes in-8°. Prix : 15 fr. 

de la Souscrip-

tion des 

Actions de la 

à tous 

les Ac-

tionnaires 
pour 

par an 

et 

Toute action de 250 francs à la Revue et Gazette des Voyages, outre la part de propriété, donne droit à la réception perpétuelle et gratuite de ce journal, qui formera, à l'expiration de la Société, 100 volumei splendide» avec cartes gra-
vures , portiaii» ei mappemonde», valant, prix publie, 610 ir. Lie plus, chaque acnon rapporte 10 pour 100 par an garantis. Les personne» qui souscriront de suite pour quatre Actions, receviout immédiatement, comme trime Mionl mentane 
la Nouvelle Bibliothèque des Voyages, en 210 livraison*, ornées de 100 gravures tur acier. — L'émission des Acnon» sera close le 10 niai au soir. 

On recommande à mutes les familles les Actions de la REVUE ET GAZETTE DES VOYAGES comme une eicellente occasion de faire un placement avantageux et de se former pour rien une riche et amusante bibliothèque — Les actions se 
délivrent au siège de la Société, rue Montmartre, 180, à Paris. — Pour recevoir des Actions frarjehes de port, il suffit d'en envoyer le montant en un mandat à vue à l'ordre du Directeur. 

A Paris, chez m KI1,1.M».\, éditeur, rue Xaflltte, 40, au premier, 

Et chez tous les Libraires da droit. 

COMMENTAIRE ANALYTIQUE DU CODE CIVIL , par MM. COIN DELISLE et ROYER , avocats à la 
Cour royale de Paris. 

LIVRE I, titre 2 : Actes de lètat civil, un volume grand in-4° à deux colonnes, 3 fr. 50 cent., et 
franco par la poste, 4 fr. 50 c. 

LIVRE I, titre 1 : Jouissance et privation des droits civils, un volume grand in-i° à deux colonnes, 
4 fr., et franco par la poste, 5 fr. 

L IVRE III, titre 2 : Des Donations et Testamens, un volume grand in 4° à deux colonnes, 18 fr., 
et franco par la poste, 20 fr. 

CB titre, un da ceux qui offrent le plu» de diflleulté», n'avait pas eneore été soumis à un «amen aussi approfondi. 
Nom sommes'persuadés que, sur plusieurs points, il en résultera d'importantes modifications dans la jurisprudence. 

Tous ceux à qui il importe de bien connaître la matière trouveront dans cet ouvrage la solution d'un grand nombre de 
questions neuves ou controversées jusqu'à ce jour ; les notaires, surtout, ne sauraient avoir un meilleur guide pour des 
acles qui engagent gravement leur responsabilité, et qui ont souvent compromis leur fortune. 

L IVRE III, titre 16 : De la Contrainte par Corps en matière civile, 2« édition, avec des additions 

sur les questions controversées et sur la Jurisprudence, un volume grand jn-4
1
' à deux colon-

nes, 6 fr. 

Les additions séparément, pour compléter la première édition de la Contrainte par corps, 1 vol. 
in- 4° à deux colonnes. Prix : 1 fr. 50 c. 

Le commentaire de la contrainte par corps est devenu une autorité, presque toutes les opinions de l'auteur ont été consa-
crées par la jurisprudence. — Dans les additions, on trouve la solution de plusieurs questions qui étaient encore con-
troversées. 

SOUS PRESSE : L IVRE III, titre 1 : Des Successions, 1 volume in- 4°. 

MEMORIAL RIT COMMERCE 
ET DE 

L'INDUSTRIE. 
RÉPERTOIRE UNIVERSEL, THÉORIQCE^ET PRATIQUE, LÉGISLATIF ET JUDICIAIRE. 

1 vol. de 800 page», avec 
le portrait de l'auteur, par 
Vigneron, gravé sur acier 
par Leroux, et 25 sujets 
coloriés et gravés sur aeier 
par Hoaisie. 

1 rix : 6 fr. 
Parla psste, franco, 8 fr. 

TRAITE DES 

The physician may bej 
consulted in english ver-
bally or by letUr. 

Si puo scrivere o parlare 
al Dottore in italiano. 

DES AFFECTIONS DE EA PEAU. 

A Pari», 
chez B. DUSICXION' 

rue Laffltte, 40. 

2e édition , aufr'meniéede 
MX chapilres nouveaux. 
Grand format. Prix : 8 fr. 
Cet ouvrage contient un 
Million 472,000 lettres et 
la matière de 3 vol. in 8°. 

Le docteur traite par 
correspondance sans rece-

j voir d'honoraires. 

Suivi de Réflexions pratiques sur les danger» du mircure et «ur l'insuflliance des anliphlogisiique»; 

TERMINÉ PAR DES CONSIDÉRATIONS HYGIÉNIQUES ET MORALES SUR LA PROSTITUTION ; 

PAR GIRAUOEAU DE SAINT-GER VAIS , 
Docteur-médecin de la Faculté de Paris, ex-interne des hôpitaux, ancien membre de l'Ecole pratique, membre de la So-

ciété de Géographie, de la Société de Statistique universelle, de la Société pour l'instruction élémentaire, membre de 1a ' 
Société dés Sciences physiques et chimique» de France, etc. — RUE RICHER, 6, A PARIS. 

A Leipsick et a Paris, chez MM. BROCKAUS, la traduction de cet ouvrage en allemand, revus par l'Auteur, avec les 

planches de l'édition française. i 

Etude de M- GENFSTAl, avoo77T' 
Neuve des -Bons-E

nlan
î ,

Paris
, ne, 

AVIS, ' " 
Aux lermes ds deux iuap

m
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le Tribunal de comm. d
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« Par 
28 mars derniers, enr.g s,r^ ,'n

65
 « 

t.onnaires nominatif» de ^com„?
e

.
les

 as-
surances contre l'incendie lesS"'

e
 Es-

times, elc, etc., établie à pTnTSE! 
Bourse, s sous la raison sociale

 L

P nï',(le '« 
et compagnie, et la dénominat ion a ?tAE ? s 

mandre, MM. llorson, avocal dJrl
aSala

" 
Paris rue Hontbolon,',

6
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agréé, demeurant aussi à Fans rue'i Â"* 
33s ont été nommés arbilres pou ■ 
différends existant entre lesdi >s arL„ lei 

Depuis, et conformé.™ au, »i"
u
 °ï,,,1 ' e '-

ciéié, MM. Horson el Guibe I"
e
 ont,J' *

0
' 

pour tiers arbitre M. Fremcrv »
vn

>!!
u 

meurant 4 Paris, rue Ste-Anne . 5o -V'uS" 
les actionnaires détendeurs oni é.éassU,^^ 
comparaître devant eu,, constitués en Tr'fh * 
nal arbitral, le ; 5 mai présent mois

 s
" J't 

rçs du soir, en la d -meure de H, lioVo ' r ?" 
d eux, pour voir 1er arbilr.s jugeant en i 0 

nier ressort déclarer disse. te par la senVe™ 
a intervenir, à partir du s» décembre ,»? 
jour ou ses administrateurs judiciaire, lit 
été nommes, la sociélé en commandite et 
actions, sous la raison Leroux de I i>„.

P
 . 

compagnie, connue sous la nem de la s»t, 
mandre. oa '*-

Voir nommer un liquidateur , à lVffef „., 
lui de liquider les biens et affaire» de îafiî. 
société rn.ttr.la liquidation à lin, traiîer so5 
à forfai , soit par loule autre voie, de l'actîf 
de la clientèle de la cession des .»su7a„

f
„' 

et de toute l'organisation, avec la société an»' 
nyme le Dragon, au, meilleures char», 
clauses et conditions, pour le prix à en nr» 

venir servir a désintéresser les créanciers £ 
a société et pour le surplus être verse entra 

les mains des actionnaires , proportionnelle" 
ment* leur mise respective en »ociété 

En conséquence, MM. les actionnaires au 
porteur de la société de la Salamandre sont 
invités a se présenter ledit jour 15 mai pré-
sent mois, sept heures du soir, devant MM 

es a; hures en la demeure de M. iiorson" 
un d eu,, sue à Paris, rue Montholon, 16 i 

1 effet de défendre leurs intérêts eldepreo-
dre telles conclusions qu'ils jugeront conv». 
nable. 

VARICES 
BAS ÉLASTIQUES LEPERDRIEL 

SANS OEILLETS NI LACETS. 

Faubourg Montmartre, n. 78. 

M. A. -F. LAINSÉ , avocat, 

ancien négociant et manufacturier, 

Rédacteur en chef. 

M. ST-CH. CLERACLT, 

avocat à la Cour de cassation , 

Rédacteur principal. 

Avec le concours et la collaboration 
de plusieurs Economistes , Commer-
fans et Juriscomultes. 

S'adresse: 

On s'abonne à Paris, aux bureaux du 
MÉMORIAL , rue du Bouloi, 23. 

Prix de l'abonnement annuel : 

Pour Paris et les départemen» 18 fr. 

Pour le» co onies et l'étranger 2t 

On peut souscrire séparément pour 
l'une des deux parties dont se compose 
le MÉMORIAL . Le prix de cet abonne-
ment partiel est de 10 fr. 

S'adresser franco i M. LEHEC , direc-
teur, 23, rue du Bouloi, 

franco à M. LEHEC , directeur, rue du Bouloi, 23. 

RECUEIL MENSUEL 
de Lois , Ordonnances , Docu-

mens officiels , Règlemens , 

Décisions administratives, In-

structions pratiques , Juris-

prudence et Renseignemens 
divers en 

MATIÈRE COMMERCIALE , 

Terrestre et maritime. 

10, passage des Panoramas, galerie Montmartre, 10 

EAUX-BONNES NATURELLES , 
SEUL DEPOT CHEZ 

CAZACXj fermier des sources et euirp-
positaire de toutes les EAUX 91 IRE • 
UAL ES d'Europe. 

Les EAUX .BONNES sont spécia'emer t efficaces contre les rhume', les 
maux de gorge, les extinctions de voix, les maladies de poilrine, les scrofules, 
les jffeciions de la peau, les rhumatismes, etc. 

La contrefaçon s'étant introduite dan» la vente de ce» eaux, le fermier ne 
garantit que les bouteilles capsulées et re êtue» d'une étiquette avec la signature 
CAZAUX. 

PASTIEEES faites avec lea principes extraits tle 

l'EAlT-DONNE. 

( La bouteille d'Eau- Bonne. 1 fr. 25 c. 
PRIX : \ Le 1)2 litre 1 . 

' Le 1(4 de litre. » 75 

PASTILLES D'EACX-BONNES NATURELLES, la boite 1 fr. 50 cent. 

SEUL DÉPÔT 

à Paris, rue et terrasse 
Vivitnne, 

n. 2. 

FONDEE PRIX : 5 FR. 

le Rrand .flacon avec 

DU DOCTEUR COOPER ...^ 
TOUR très détailée. 

TEINDRE L'ES CHEVEUX 
En 'Voir, Blond ou Châtain. 

§|La Poudre du docteur Cooper, bien différente des préparations de loute es-
pèce essayées jusqu'à ce jour, ne se compose que de lubstar.ces innfftnsivet 
pour la peau. D'un emploi simple et facile, elle offre dans 1rs résultats du son ap-
plication une perfection qui peut défier les plus curieuses inventiftalions de la ma-
lignité, et qui permet d'assurer qu'elle n'a jamais trahi le secret de personne. 

A vendre par adjudication, le lundi 8 mai jardin enclos de murs et divisé en potager, 
1843, à midi, en l'étude et par le ministère de verger et jardin anglais. Elle domino une de-
M* Philippe, notaire à Arpajon (Seine el-Oise). licieuse valléetrayerséepar la rivière d'Orge. 

Une jolie maison de campagne, sise à 01- j On accordera des !acililés pour le paiement 
lainville, près Arpajon, i 3 myriamètres en- du pri, el on traiterai l'amiable avant l'ad-
viron de Paris, et a un quart d'heure d'un judicalion s'il est lait des offres suffi-antes. 
embarcadère du chemin de fer de Paris à Or- S'adresser à Arpajon, audit M« Philippe, «I 
lèatis. Celte maison, parfaitement distribuée i M« Debesse, notaire, 

a, comme dépendances, de vastes communs Et i Paris, i M. Godel'roy, rue d'Argen* 
et 3 hectares 80 ares 30 centiares environ do teuil, 2. 

/atijutlîcKtioiiM en justice. 

Etude de M« CARRÉ, avoué à Paris, 
rue de Choiseul, 2 1er. 

Adjudication, le mercredi il mai 1843, 
Fn l'audience des criées du Tribunal civil 

do la Seine, séant au Halais-de Justice i Pa-
ris, à une heure de relevée, en un seul lot, 

D'une MAISON 
et dépendances, sise à Paris, rue Grange-aux-
Betlss, 5«, au coin des rues Grange-aux-
Bflles et Claude Villofaux(5« arrondissement 

de Paris). „ 
La contenance totale superficielle est de 

350 mètres environ. 
Le produites! en ce moment de 2,810 fr. , 

mais ce produit est susceptible d'une grande 
augmentation. 

Mise à prix, 25,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
A M' Carré, avoué poursuivant, à Paris, 

rue de Choiseul, avoué, à Paris, rue de Choi-
seul, 2 1er. (1220) 

Elude de M« LABOISSIÈRE, avoué, 
rue du Sentier, 3. 

Vente sur licitation, le mercredi 31 mai 
1843, au Palais-de-Juslice, à Paris, d'une 

FERME 
dite du Couvent , ou de l'Ancien-Prieuré, 
avec habitation bourgeoise, siseàTorcy, près 
Lagny, arrondissement de Meaux (Seine-et-
Mame\ contenance, 27 hectares 67 ares 19 

centiares ; produit par baux, 4,440 fr.; mise 
i prix 100,000 fr. 

S'adresser à Paris, à M« Laboissière, avoué 
poursuivant, rue du Sentier, 3, et à M" Le-
lort. notaire, rue de Grenelle-St-Germain, 3. 

(1187) 

' Etude de M« NOURY, avoué, rue Clé-
ry, s, a Paris. 

Adjudication, le 18 mai K43, une heure 
de relevée, par suite de surenchère, en l'au-
dience des saisies immobilières du Tribunal 
civil de première instance de la Seine, au 
Palais-de-Justice à Paris, 

D'une MAISON 
sise & Paris, passage des Panoramas, 15, 
louéa moyennant 4,i25 fr. par an. 

Mise à prix, 73,550 fr. 

S'adresser pour les renseignemens è Paris : 
A 1» M' Noury : 2» M« Cotireau ; 3» M» 

Dyvrande aîné ; 4° M" de Bénazé ; 5° M» Mi-
touflel; 6» M« Moulinneuf, avoués, el à M>« 
Prévoteau el Bonnaire, notaires. (1227) 

■ Etude de M« BOUBO, avoué, rue Ri-
chelieu, 41 bis. 

Adiudication, en l'audience des criées du 
Tribunal civil de première instance de la 
Seine au Palais de-JJSlice , à Pans, une 
heure de rttevée, le mercredi 31 mat 1813, 

des 

ci après dépendant delà succession Montena. 
10 MAISON sise 4 Paris, rue Bourdaloue, 5, 

d'un produit de 16,100 fr., sur la mise i prix 
de 260,000 fr. 

2» MAISON sise â Paris, rue Bourdaloue, 7, 

d'un produit de 17,130 francs, mise i prix, 
270,00 fr. 

3» MAISON et TERRAIN si» à Paris, rue 
Notre Dame-d.-Lorette, 7, occupés par les 
vendeurs. Mise i prix, 110,000 fr. 

4» MAISON sise à Paris, rue Neuve-Saint-
Georges, 12; produit, 22,040 fr. Mise à prix, 
310.000 fr. 

Total des mises i prix, 950,000 fr. 

Les impôts l'éclairage et les gages des por-
tiers desdites maisons sont i la charge des 
propriétaires. 

S adresser pour les renseignemens : 
■ ° A M* Roubo, avoué poursuivant la vente 

et dépositaire d'une copie du cahier des char-
gés, demeurant à Paris, rue Richelieu, 47 bis, 

2» A M« Parmentier, avoué présent 4 la ] 
vente, rue des Jeûneurs, 3 ; 

3» A M» Carlier, notaire à Paris, rue des 
Filles-Saint-Thomas, 9; 

4° A M* Frollin, notaire à Paris, rue des 
Saints-Pères, 14. (1236) 

Etude de M« CAMPROGER, avoué, 
rue Sainte-Anne, 49. 

Vente sur licitation, le samedi 3 juin 1843, 
en l'audience des criées du Tribunal civil de 
la Seine, au Palais-de-Justice i Paris, une 
heure de relevée, en deux lots, 

1° D'UNE MAISON, 

sise i Paris, rue Saint-André-des Arts , 38, 
produit brut, 4 ,800 fr. 

Mise à prix, 50,000 fr. 

2° d'une autre MAISON, 

sise à Paris, rue de Sèvres, 61. Produit net, 
1 ,600 francs. 

Mise à prix, 25,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
i» A M« Camproger, avoue poursuivant la 

vente, rue Ste Anne, 49, dépositaire d'une 
copie du cahier des charges; 

ï» A M» Jooss, avoué colicitant, à Paris, 
rue du Uouloi, 4; 

3° A M e Pterret, avoué, rue de la Monnaie, 

11; 

4« A M« Lavaur, avoué, rue Neuve-Saint-
Augustin, 22; 

50 A M« Mercier, avoué, rue St-Méry, 12; 

6» A M« Thomas, avoué, place du Marché-
St Honoré, 21 ; 

7» A M» Levillain, avoué, boulevard Saint-
Denis, 28; 

8» A M« Desprfî, notaire i Paris, rue du 
Four-St-Germain, 27. (1210) 

KS Etude de M» JOLLY, avoué, à Paris, 
rue Favart, 6. 

Vente sur licitation, entre majeurs et mi-
I neurs,au plusoflranteldernierenchérisreur, 
! en l'étude et par le ministère de M» Aublet, 
J notaire à Fontenay-sous-Bois (Seine), 

D'UNE MAISON 

et dépendances, sises à Rosny sous Bois, rue 
de Xeuilly, 27. 

L'adjudication définitive aura lieu lé di-
manche 14 mai 1843. à midi. 

Mise à prix, 2,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
10 A M« Jolly, avoué poursuivant, demeu-

rant à Paris, rue Favart, e ; 
2» A M» Jarsain, avoué, demeurant i Paris, 

rue de Choiseul, 2 ; 

3» A M« Iluet, avoué, rue Favart, 2 ; 

4» A M« Aublet, notaire i Fontenay-sous-
Bois (Seine). (1245) 

*»«ic i>t «>w commerciales. 

Par acte sous signatures privées, en date i 
Paris, du 28 avril 1843, enregistré le même 
joui, fait double entre M. Charles DESCLAUX, 
marchand de porcelaines, demeurant i Pa-
ris, rue du Faubeurg-St-Denis, 92 ; et M. 
Jean DESCLAUX. employé, demeurant i Pa-
ris, rue de Paradis-Poissonnière, 13, il a été 
établi une société en nom collectif entre eux 
i partir du t5 avril 18 13 jusqu'au 15 avril 
18 )3, pour le commère» de porcelaines, sous 
la raison soeiale DESCLAUX frères. Le siège 
de cette société a été Qié i Paris, rue du 
Faubourg-St-Denis, 92, ou dans tout aulre 
lieu de ladite ville, où les associés jugeront 
convenable de le transporter. Chacun des as-
sociés a la gestion de la société et la signature 
sociale, dont il ne doit être fait usage que 
pour les aff lires de la société. Toutes affaires 
a longs termes ou en participation, toutes 
consignations et en général toutes affaires ré-
putées hasardeuses, sont interdit.» i la so-
ciété. 

DISCLAIX . (625) 

Suivant ac e passé devant M* HERSANT, 
notaire à Sainl-Cloud, le 24 avril 1843, enre-
gistré, M. Antoine PEYRET, coiffeur, el M. Ju-
les-Louis LAI OURCADE, garçon coiffeur, de-
meurant tous deux i Paris, rue du Temple, 
108 ont formé entre eux une sociélé «n nom 
collectif, pour l'exploitation d'un fonds de 
commerce de perruquiercoiffeur, établi à Pa 
rii, rue du Temple, 108, portant pour ensei-
gne: Système Patin. 

La raison sociale est PEYRET et LAFOUR-
CADE. Chaque as-ocié a 'a signature sociale, 
sans pouvoir en faire usage que pour les af-
faires de la sociélé, ni pouvoir, sou» aucun 
prétexle,souscrire ou endosser aucun effet de 
commerce pour le compte de la sociélé, les 
engagemens de celle nature ne devant 6 re 
valables qu'autant qu'ils auraient élé signés 
par les deux associes. 

Chaîne associé a élé autorisé à gérer et 
admii ist er la société, 

M. peyret a fait apport à la o ::été du fonds 
de commerce siisindiqué et uu matériel en 
dépendant, le toutesliméà I3,oo0fr. 

M. Lafourcade a apporté son industrie et 
son travail. 

La durée de la rocié'é a été fixée à neuf 
aus qui ont commencé le i<r avril 1843. 

HERSANT . (630) 

Tribunal de commerce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
la Seine, du 2 MAI 1843, qui déclarent 
la faillite oujerte et en fixent provisoire-
ment l'ouverture audit jour : 

Du sieur BRICOGNE, fabricant, rue Saint-
Victor, 1S5, nomme M. Roussrlle-Charlard 

juge-commissaire, et M. Durand, rue Bour-
bon-Villeneuve, 7, syndic provisoire (N»J769 
du gr.)

; 

Jugement du Tribunal de commerce de 
Paris, du 4 MAI 1843, qui déclarent 
la faillite ouverte el en fixent provisoire-
mmt l'ouverture audit tour: 

Des sieurs BORREL et VASPARD, restau-
rateurs, rue de Valois-Palais- Royal, 13, nom-
me M. Milliet juge-commissaire, et M. Morel, 

rue Ste-Appoiine, 9, syndic provisoire (N» 
3772 du gr.j; 

Du sieur CAMUS, dil ROCHON, taillandier, 
rue de Viarmes, i», nomme M. Rousselle-
Cbarlard juge-commissaire, et M. llauss-
man, rue St-tlonoré, 290, syndic provisoire 
(B* 3773 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à u rtndrt au Tribunal de 

omfnerce de Paris, salle des assemblées Jet 
faillites, MSf. les créanciers t 

NOMINATIONS DI SYNDICS. 

Du sieur THUILLlER, épicier, boulevard 
du Combat, 9, le 10 mai i 10 heures (N* 
376t du gr.); 

Du sieur BRICOGNE, fabricant, rue Saint-
Victor, 155, le 12 mai i 10 heures (N* 3769 
du gr.j; 

Pour assister à t'assemble* dans laquelle 

St. le juge-commissaire doit les consulter, 
fant sur la composition de l'état des créan 

ciers présumés que sur la nomination de 
nouveaux syndics. 

NOTA . Le» tiers-porteurs d'effets oa endos-
»»mens de ces faillites n'étant pa» connu», 
sont priés de remettre au greffe leur» adre» 

sés, afin d'être convoqué» pour le» auemblées 
■ubiéquente». 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS 

Du sieur PEYNOT, marbrier, rue de Pro-
vence, 53, le 11 mai 1 12 heures (N» 3511 
du gr.); 

Du sieur PEIGUE, confiseur, rue St-Mar-
tin, 86, le 10 mai à 12 heures (N» 3694 du 
gr.)i 

Pour être procédé, sous la présidence de 

X. le jugc-commisscirc, aux vérification il 
affirmation f'e leurs créances. 

NOTA . U est néceiaaire que le» créancier» 
convoqués pour le» vériflcalion et affirmation 
de leurs créances remettent préalablement 
leurs titre» i MM. lcssjndici. 

CONC0EDAT8. 

Du sieur FRANÇOIS Jeune, peintre en bA-
limens, rue Ménilmonlant, 80, le 12 mai à 9 
heures (N« 3533 du gr.); 

Du sieur MERIENNE, fab. de bijoux, rue 
Barbette, 10, le 10 mai i 3 heures (N° 3286 
du gr.); 

Pour tnttndn le ras-port des syndics sur 

l'état de la faillite et tire procédé à un con-

cordat ou à un contrat d'union, et, au dernier 

cas, être immédiatement consultés, tant sur 

les faits de la gestion que sur futilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis i ces assemblées 
que les créancier» vérifié» et affirmé» ou ad-
mis par provision. 

PRODUCTION DE TI1RIS. 

Sont invités à produire dans le délai de ring* 

fours, à dater de ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sut 
papier timbré, indicatif des sommes à récla 

TOT, ATMf. les créanciers t 

Du sieur DELUON, fab. de boutons, rue 
delà Chanverrerie, 15, entre les mains de 
MM. Geoffroy, rue d'Argenteuil, 41, el Fres-
nais, rue Ferdinand, 9, syndics de la faillite 
(N« 3683 du gr.); 

Des sieurs DELACNAY et LIEUVAIN, fab. 
de chapeaux, rue Vleille-du-Temple , 77, 
entre les mains de M. Dagn.au, rue Cadet, 
14, syndic de la faillite (N« 3663 du gr); 

Du sieur DUMONT, négociant, rue Notre -
Dame-des-Vicloires, 23, entre les mains de 
MM. Dagneau, rue Cadet 14, et Collet lils, 
rue du Cadran, 7, syndics de la faillite (N» 
3673 du gr.); 

Pour, en conformité de Particle {H de U 

loi du 28 mai i»38, être procédé à la vérifiai 

tion des créances, qui commencera immédia 

liment après l'expiration été ce délai. 

UNION. 

En exécution d'un jugement du Tribunal 
de commerce de la Seine, du 6 janvier 1843, 
MM. les créanciers du sieur GENET, entrep. 
de charpente, rue des Ecluses-St-Martin, 4, 
sont invités à se rendre, le u mai 4 10 

heures <|2 précises, au palais du Tribunal 
de commerce, salle des assemblées des fail-
lites, pour être procédé 4 la formation de 
l'union et donner leur avis tant sur la ges-
tion que sur l'utililé du maintien ou du rern-
placementdes syndics (N« 1666 du gr.). 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de la 
faillite du sieur MENET, limonadier, rue 
Montmartre, 121, sont invités- 4 se rendre, 
le 12 mai 4 1 heure précise, au palais du 
Tribunal de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément 4 l'art. 537 
de la loi du 28 mai 1838, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syndic», le 
débattre, le clore et l'arrêter, leur donner 
décharge de leurs fonctions el donner leui 
avis sur l'excusabilité du failli (N° 1305 du 
gr.). 

Seine qui prononce la séparation de corps 
au piolit de M. Charles SAUNIER, employé 
chez son frère, marchand limonadier, de-
meurant 4 Paris, rue du Faub.-St-Denis, 32, 
contre la dame Marie-Barbe PICARD son 
épouse, Mouitlcfariiie avoué. 

Le 3 mai 1843 : Demande en séparation de 
biens par la dame Zélie-Marie CERISIER, 
épouse du sieur Louis CR01SEAU, huissier 
4 la préfecture de la Seine, demeurant 4 
Paris, rue des Boucheries-St Germain, 8, 
Brachelel avoué. 

Le 29 avril : Demande en séparation de biens 
par la dame Adrienne-Lucine HAUCIIE-
CORNE, épouse de M. Nicolas LATRUFFE-
MONT.WEYLIAN, avocat aux conseils du 
Roi et 4 la Cour de cassation, rue Mézière, 
4, 4 Paris, Moullin avoué. 

Le 2 mai : Demande en séparalion de biens 
par la dame Ilenrielte-Justine-Gabritlle 
JOUVET, épouse de M. Cbarles-Joseph-Ar-
mand L01SEL, homme de lettres, demeu-
rant 4 Paris, rue de Seine, 63, Gènestal 
avoué. 

Le 26 avril : Jugement qui prononce la sé-
paralion de biens au profit de la dame 
Jeanne-CIo ilde-MichelleTROLLEY. épouse 
du sieur Nicolas-Charles LEFESSIER-DU-
C11ATEL, employé 4 la mairie du 9

e arron-
dissement de Paris, Al. Tronchon avoué. 

Ledit jour : Jugement du Tribunal de la 
Seine qui prononce la séparation de biens 
au profit de la dame Louise-Victoire-
Adrienne DUVAL, lingére, épouse de H. 
Victor-Pierre LAI1UPPE, couvreur, rue du 
l'ont aux Biches St-Martin, 5, Al. Tron-
chon avoué. 

Le 24 février : Jugement qui prononce la sé-
paralion de corps et de biens au profit de 
la dame Angélique ATPERT, veuve en pre-
mières noces du sieur Michel TBOUSSIER, 
et épouse en secondes noces de Jacques-
Emmanuel DELANGE, demeurant 4 Paris, 
rue de la Verrerie, 83, lsamberl avoué. 

Décès et inttumatioat*. 

Du 3 mai 1843. 

ASSEMBLEES SU SAMEDI 6 MAI. 

NEUF BECHE» : Ilervet, glacier, clôt. — De-
quaindry, nourrisseur, id. 

DIX HEURES i |2 : Veuve Franquelin, mde de 
modes, id. 

MIDI : Nicolas atné, md de vins, id. — Si-
bille, limonadier, redd, de comptes. 

UNE HEURE : Malbo, ayant tenu hôtel garni, 
synd. — Richard, md de planches, clôt. 

Séparations de Corps 
et de Biens, 

Le 2 mai : Demande en séparation de biens 
par la dame Bonne-Victoire 11URVOY, 
épouse de M Jean de-Dieu POISSON, mar-
chand chapelier-passementier, 4 Paris, rue 
Richelieu, 32, Enne avoué. 

Le 30 mars : Jugement du Tribunal de la 

M le comte de Chabrol, 70 ans, rue Saint-
Honoré, 383. — Mme Guerlneau, 68 ans, rue 
Valois, 26. - M. Pagis, 38 ans, rue de la Ma-
deleine, i7. — M Canque, 19 ans, rue Cc-
quenard,30. — M. Levé, 82 ans, rue Cadet, 
6. — Mme Martinaud, 57 ans, rue Louis-le-
Grand„32. — MmeMarécha',86 ans, rue des 
Messageries, 22. — Mme Barbolte, 19 ans, 
rueCroix-dcs-Pitiis Champs, 30. — Mlle Du-
crocq, 31 ans, rue du Four, 5. — M. Fléchin 
55 ans, rue du Faub. St-Martin, 255. — Mlle 
Mercier, 30 ans, rue de la Fidélité, 8. — M 
Mérant, 65 ans rue du I'aub. Sl-Mariin, 71. 
— M. Revenel, 38 ans, rue de la Fidélité, 8. 

— SlmePitot, 39 ans, lue neauregard, 20. — 

MmeBrimeur, 61 aus, rue Si-Denis, 336. — 
M. Rousseau, 60 ans, rue de Malle, 18. — M. 
Folio], 48 ans, rue Si- Jacques-la-Bouchene, 
17. - M Rigond, 68ans,cloltreSl Merry, 10. 
— M. Lerèvre, 45 ans, rue d'Arcole, 5. -

M. camus, 22 ans, à la Morgue. - Mlle ni-
veau, 2( ans, rue des Deui-Ponls. — M. 
Hyde de Neuville, 65 ans, rue de Lille, 54. 
Mllellouelte, 8i ans, rue Barouillièrc, 5. — 
Mme Floriet, 85 ans, rue du Regard, 14. — 

M. Brichon,32 ans, rue de la Chaise, 5- — 
Mme .Vanse. 62 ans, rue de la Princisse, iî. 
- Mme Lemesle, 62 ans, rue du Vieux Co-
lombier, 6. — Mme veuve Fust, 75 ans, me 
du Jardinet, 2. — Mme Fonrnier, 7 1 ans, rue 
S!-Jacques,278. — M. Robbé. 91 ans, rue St-
Jacques, 3 :0. — M. Duclay, 38 ans, rue de 
Buffon, 9.- MmeCarelle. 65 ans, rui jde la 
Chaussée-d'Antin, 33. — Mlle Jloeqoart, 14 
ans, rue Blanche, 43. — M. Granline, 62 
ans, rue St-Lazare, 19. — Mme K rk, 38 sns, 
rue des Jeûneurs, 13. — M. Doté. 33 ans, 
passage delà Treille, 2.- M. Doir.on, 17 
ans, rue du Faub.-St-Martin, lss. — M. Cailly, 
I6ans,rue du Faub -St-Martin. — Mme Li-
bry, 58 ans, rue de Cléry, 62. - M. Eliot, S6 
ans, rue Chariot, 4i. — M. Charon, 19 ans, 
rue St-Martin, 245.- M. Decresne, 62 ai>»> 
rue des Filles-du Calvuire, 21. — M. Bou-
quillon, 74 ans, rue St-Louis, 11.— MmeRi-
quier,'7i ans, rue du Pont-aux-f.lioux, te.-" 
M. Liant, 50 ans, avenue des Trion plies, 5. 

— M. Renon, 35 ans, hospice Ketker. — Mœ« 
Lefévre, 57 ans, rue du Bac, 109. - M. Au-
bert, 88 ans, rue du Bac, 47. 

BOURSE DU 5 MAI. 

1" c. pl. ht. pl. bas 

5 0]0 compt.. »2tl 40 120 40 1.0 so 
—Fin courant 150 50 120 60 120 45 
3 0 |O compt.. 82 10 82 10 82 5 
—Fin courant 82 25 82 25 82 ie 
Naples compt. tes 45 108 10 103 
— Fin courant 

d" c 

,20 3a 
120 55 
82 10 
82 15 

108 5S 

s 010 

3 OfO 

Napl . 

Fin courant. 

120 «5 120 70 
82 30; 82 25 
82 35 j »2 45 

Fin prochain. 

 |d. 

REPORTS , nu comnt.à fin Je m. [D 'un mois à 1 1"
1
^. 

5 0|0.. » 20 » » » » H 

3 0|0.. » 15 » M » 1) 

Naples » » » » » » 

4 1 )2 OlO — 
4 010 102 
B.duT. I,2et3m 3 
Banque 3330 
RentesdelaV — 
Oblig. d« .... 1302 

4 Canaux 1260 
— jouiss 147 
Can. Bourg. — 
— jouiss 105 

|St-Germ.. 837 
Emprunt. — 
- 1842... -

Vers. dr.. 212 
Oblig.. 1055 

1— Gauche 111 

Rouen.... 697 
aullavr. 540 

Orléans... 645 
- Empr.. 1230 
Strasb 198 
- rescript — 
Mulhouse 430 

50 

— Oblig 
caiss-Laffilie 
— Dito 
Maberly 
Gr. Combe.. 
— Oblig 
Zincv.Mont. 

.-,0 

50 

Romain 
D. active 
_ diff... 
— pass. 
Ane. diff. 
5 »lol831 
_ 1840.. 
_ 1842.. 

3 0]0 
Banque.. 
— 1841.. 

Piémont 
75 1 Portugal 

— Haïti • 
— lAutriche (L' 

770 — 

1065 -
5040 -

105 -

30 U< 
13 M* 

S -

104 1|« 
106 — 

770 -
1190 — 
1175 -

40 31* 
575 -
370 — 

BRETON. 

Enregistré à Paris, le 

F. 

Reçu un franc rlii centimM» 

mai 1843. 
IMPRIMERIE DE A, GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES ^AVOCATS, RUE NEUVE-DES-PETITS-CHAMPS, 35. 

/our légalisation de la signature A. GvrOt, 

le maire du 2* arrondissemeD.ï 


